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AVERTISSEMENT 


Le  titre  de  ce  livre  devrait  être  :  La  Vérité  sur  l'Algérie: 
Car  l'auteur  J  n'a  puisé  ses  aperçus  ni  dans  les  récits  des 
poètes,  ni  dans  les  rapports  des  hommes  d'Etat,  ni  dans  les  bul- 
letins officiels  des  commandants  supérieurs  de  la  colonie,  non  plus 
que  dans  les  critiques  passionnées  d'une  opposition  plus  ou 
moins  sincère. 

Soldat,  il  a  séjourné  dans  les  villes,  campé  sur  les  plateaux  ou 
dans  la  plaine  et  sondé  l'infini  du  désert.  —  Observateur,  il  a 
étudié  les  mœurs  et  les  coutumes,  et  des  résultats  de  ses  recher- 
ches il  a  composé  un  livre  qui,  à  défaut  d'autre  mérite,  aurait 
au  moins  celui  de  donner  au  lecteur,  avec  une  foule  d'ensei- 
gnements sur  la  colonie,  une  idée  du  sentiment  de  la  vie  algé- 
rienne. 

L'auteur,  en  écrivant  les  lignes  sérieuses  qu'on  va  lire,  n'a  pas 
cédé,  un  seul  instant,  aux  entraînements  de  la  poésie. 

Il  s'était  donné  un  but  utile;  il  a  voulu  l'atteindre,  sans  am- 
bitionner un  autre  succès.  —  Nous  croyons  qu'il  a  réussi. 

Cependant  il  a  tout  embrassé. 

Il  peint  la  colonie  telle  qu'elle  estaujord'hui,  non  sans  donner 
toutefois  un  coup  d'œil  triste  sur  son  passé,  qui  promettait  plus 
qu'il  n'a  tenu  ;  —  il  dit  les  fautes  qu'on  a  commises,  comme  il 
indique  celles  qu'on  pourrait  ne  plus  faire. 

L'organisation  militaire  qui  malheureusement  régit  encore 
l'Algérie  a  été  l'objet  d'une  étude  très-approfondie  de  la  part  de 
l'auteur,  qui,  placé  dans  des  conditions  toutes  spéciales  pour  la 
voir  de  près  et  la  juger  après  épreuve,  a  pu,  mieux  que  beau- 
coup d'autres  écrivains,  en  reconnaître  les  abus  ; 

Et  il  le  signale  avec  l'autorité  de  l'homme  qui  a  vu  par  ses 
yeux  et  qui  laisse  parler  sa  conscience. 

JULES    FREY. 
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PRÉFACE 


On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  parlé  sur  l'Algérie. 
Depuis  longtemps  des  notabilités  de  l'armée,  de  la  finance, 
de  la  presse  et  des  différents  services  administratifs  fran- 
çais se  sont  saisies  de  cette  importante  question,  et,  après 
des  études  superficielles,  ont  formulé  de  graves  critiques 
et  prescrit  des  réformes  qui.  généralement  impraticables, 
n'ont  eu  pour  résultat  que  d'augmenter  les  dépenses, 
de  paralyser  ou  d'amoindrir  le  peu  de  bien  qu'avait  pu 
donner  l'expérience;  enfin,  de  jeter  le  doute  et  l'obscu- 
rité sur  la  situation  et  sur  l'avenir  de  notre  infortunée 
colonie. 


Quelque  talent  que  l'on  possède,  professer  une  chose 
que  Ton  n'a  pas  approfondie  est  une  présomption  dont  on 
ne  peut  rien  attendre  d'utile.  Avant  de  le  faire,  et  cela 
ne  saurait  être  mis  en  doute  par  aucune  personne  sensée, 
il  faut  étudier  son  sujet,  pour  le  bien  connaître,  et  pou- 
voir ensuite,  quand  on  en  est  bien  pénétré,  l'appliquer 
avec  la  conscience  d'une  solide  conviction. 

Or  tous  ceux  qui  ont  voulu  porter  la  lumière  sur  la 
question  algérienne  et  nous  indiquer  la  véritable ,  la 
meilleure  voie  à  suivre,  étaient-ils  dans  cette  condition? 
Généralement  non,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  si 
quelques-uns,  ayant  habité  l'Algérie  comme  fonction- 
naires, magistrats  ou  officiers,  se  trouvaient,  par  suite, 
à  même  d'en  parler  avec  connaissance  de  cause,  leur  état 
et  leurs  intérêts  le  leur  défendaient. 

Dans  le  nombre  cependant,  quelques-uns  ont  osé  ten- 
ter d'indiquer  la  solution  de  ce  grand  problème  que 
trente-huit  années  d'efforts,  de  sacrifices,  n'ont  pu  ré- 
soudre. Mais  on  n'a  pas  voulu  les  comprendre;  leur  voix 
n'a  pas  été  écoutée.  La  routine  ou  la  malveillance  ont 
triomphé  des  meilleures  intentions  et  des  plus  généreux 
sacrifices.  Leur  insuccès  a  découragé  ceux  qui  se  sen- 
taient disposés  à  les  imiter;  bien  des  enseignements  ont 
été  perdus,  et  les  vérités  émises  par  différentes  feuilles 
algériennes  ou  d'intelligents  colons  ont  été  rejetées 
comme  erronées  et  systématiques;  l'erreur  s'est  continuée 


Cependant  quelques  personnages  initiés  depuis  long- 
temps à  tous  les  détails  de  la  constitution  sociale  algé- 
rienne, animés  des  sentiments  les  plus  désintéressés  (1), 
ont  publié  des   observations  approfondies,   judicieuses, 
et  même  indiqué  parfois  les  causes  du  mal  et   les  ré- 
formes  à  effectuer.  —  Malheureusement  l'indiscutable 
mérite  de  leurs  écrits  n'a  pas  été  assez  puissant   pour 
détruire  le  préjugé,  la  passion ,  l'erreur,    la  routine  et 
éclairer  définitivement   l'opinion   publique.   —   Il   faut 
donc,  pour  que  les  travaux  des  économistes  portent  leurs 
fruits,  qu'ils  soient  encouragés  par  d'autres  praticiens, 
et  que  de  nouveaux  champions,  convaincus  que  soute- 
nir la  colonie  et  l'aimer  c'est  prouver  qu'on   aime   la 
France   et  qu'on  veut  sa   gloire   et   sa   prospérité,   se 
mettent  immédiatement  et  vaillamment  à  la  besogne, 
nous  initient  à  ce  qu'ils  savent,  à  ce  qu'ils  ont  vu  ,  nous 
fassent  connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie,  et 
se  substituent  à  tous  les  publicistes   qui    nous   main- 
tiennent, par  ignorance  ou  système  (2),  dans  une  voie 

'  <i)  S.  M.  l'Empereur,  dans  sa  Lettre  au  maréchal  de  Mac  Manon 
à  son  retour  d'Algérie  (180a),  a  lui-même  signalé  quelques  réformes 
à  faire. 

.  Le  docteur  Warnier,.dans  un  ouvrage  très-remamualde  et  très- 
complet,  l'Algérie  devant  l'Empereur  (1865),  a,  lui  aussi,  appelé  la  solli- 
citude des  législateurs  sur  la  question  algérienne. 

Le  général  Laeretelle,  dans  une  publication  récente,  a  fait  les  mêmes 
observations  et  indiqud  aussi  quelques  moyens  de  réforme. 

(2)  Un  journal,  généralement   modéré  dans  ses  critiques,  s'occupe 
depuis  un  an,  avec  suite  et  persévérance,  de  la  question  algérienne  : 


VIII 


fausse  et  par  conséquent  désastreuse.  Il  faut  qu'ils  disent 
enfin  à  ceux-ci  :  Cédez-nous  la  place  ;  à  ceux-là  :  Avant 
de  nous  indiquer  une  politique  à  suivre,  une  administra- 
tion à  organiser,  avant  de  rien  critiquer,  de  rien  dé- 
truire, si  vous  êtes  consciencieux,  parcourez  l'Algérie, 
visitez  l'Arabe  chez  lui ,  le  riche  sous  sa  tente ,  le 
pauvre  dans  son  gourbi,  le  colon  dans  sa  maison  ;  par- 
courez les  frontières  ;  visitez  les  tribus,  les  douars  comme 
les  villages  européens  ;  questionnez  les  indigènes ,  les 
ouvriers,  quelques  officiers  ou  fonctionnaires  habitant 
le  pays  depuis  de  longues  années:  c'est  là,  dans  cette 
exploration  studieuse  plutôt  que  dans  les  salons  du  préfet 
et  surtout  du  général,  que  vous  acquerrez  les  connais- 
sances réelles,  étendues,  qui  vous  manquent,  et  sans 
lesquelles  il  vous  est  impossible  de  plaider  une  cause 
qui  est  la  vôtre  aussi  bien  que  celle  de  la  France. 

Si  je  m'enhardis  à  prendre  la  plume,  c'est  que,  per- 
sonnellement, je  me  suis  trouvé  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer  comme  devant  précéder  toute  opi- 

mais  il  B'insplre  d'un  tel  parti  pris  d'attaquer  et  de  dénigrer  quand 
même  les  actes  du  gouvernement,  qu'il  se  laisse  aller  à  publier  les 
erreurs  les  plus  grossières,  procédé  peu  fait  pour  éclairer  et  former 
l'opinion  publique  el  aider  à  la  solution  du  problème.  Dans  quelques 
articles  publiés  il  y  a  plusieurs  mois,  articles  oubliés,  nous  l'espérons 
du  moins,  des  personnes  sensées  el  impartiales,  l'auteur  prétend 
que  le  régime  de  L'administration  militaire  n'est  qu'un  composé 
d'absurdités  ei  d'inepties;  bien  plus,  il  l'accuse  de  maintenir  inten- 
tionnellement les  désordres  actuels,  et  il  la  rend  responsable  des  dé- 
sastres causés  par  les  cas  de  choléra,  les  sauterelles  et  la  lamine. 


IX 


nion,  surtout  toute  publication  ;  c'est  enfin  que  j'ai  habité, 
pendant  près  de  dix  ans,  la  plus  intéressante  de  nos  trois 
provinces  algériennes,  la  province  d'Oran,  y  menant  une 
existence  militaire  pendant  les  jours  de  campagne,  civile 
pendant  les  longues  heures  inoccupées  de  la  vie  de  gar- 
nison ;  —  c'est  que  j'ai  vécu  de  la  vie  nomade  et  pri- 
mitive des  indigènes  et  fréquenté  les  colons  européens, 
parcouru  leurs  villages,  habité  dans  leurs  villes  du  litto- 
ral et  de  l'intérieur  ;  c'est  enfin  que  je  me  suis  trouvé  à 
l'école  de  la  pratique,  qui  m'a  procure  la  connaissance  et 
l'expérience  des  faits,  et  que  j'ai  puisé  tous  mes  rensei- 
gnements à  leurs  sources. 

Cependant,  observateur  consciencieux  et  convaincu, 
mais  non  écrivain,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  un 
livre  ;  je  voudrais  seulement  apporter  le  concours  de 
mon  expérience  et  de  mes  faibles  lumières,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  détails,  à  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
grande  question  algérienne. 


LA 


QUESTION  ALGERIENNE 


LES  ARABES,  L'ARMÉE,  LES  COLONS 


CHAPITRE  T 


Qu'avons-nous  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  l'Algérie  ?  qu'en 
avons-nous  retiré  ?  que  nous  reste-t-il  à  y  faire  ?  voilà 
les  questions  fondamentales  que  nous  allons  étudier. 

Nos  trente-huit  années  d'occupation  peuvent  se  diviser 
en  trois  phases  bien  distinctes  : 

La  première  est  la  période  essentiellement  militaire  ; 

La  deuxième,  celle  des  tâtonnements  et  des  essais  ; 

La  troisième,  celle  sérieusement  colonisatrice. 


Nous  avons  vouhi  conquérir  Alger,  et  le  drapeau  fran-   ir#  période. 
cais  a  flotté  sur  la  Kasbah  des  liev  ;  —  nous  avons  voulu 
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y  joindre  quelques  ports  du  littoral  algérien,  nos  soldats 
les  ont  occupés.  —  Ce  désir  satisfait,  l'idée  nous  est  venue 
de  nous  étendre  dans  l'intérieur  des  terres,  d'agrandir 
notre  conquête  et  de  la  coloniser.  —  Avons-nous  alors 
procédé  comme  il  convenait  de  le  faire?  Avons-nous 
suivi  un  programme  bien  étudié,  bien  arrêté?  Avons- 
nous  agi  avec  progression,  avec  mesure,  avec  sûreté? 
Malheureusement,  non. 

Dès  le  début,  le  gouvernement  fit  un  appel  à  l'émigra- 
tion avant  que  le  pays  fût  pacifié  et  qu'il  fût  démontré 
que  nos  colons  pouvaient  s'y  installer  et  y  vivre  ;  —  beau- 
coup y  répondirent  ;  mais  bientôt,  trop  tard,  hélas  !  la 
triste  vérité  sur  la  situation  présente  se  révéla,  le  doute 
sur  l'avenir  de  la  colonie  s'empara  des  esprits,  et  le 
gouvernement  entra  dans  une  ère  d'indécision  qui  eut 
pour  la  France  et  les  colons  les  plus  fatales  conséquences, 
et  fit  craindre  un  moment  qu'on  ne  fût  contraint  de  re- 
noncer a  ia  conquête.  Cependant  nos  soldats  faisaient 
merveille,  et  comme  nos  officiers  acquéraient  des  con- 
naissances pratiques ,  sérieuses ,  mais  spéciales ,  on  se 
contenta  de  cet  avantage  trop  exclusif  et  on  persévéra 
dans  la  voie  si  vague  où  l'on  marchait. 

Cet  état  de  choses  dura  environ  dix-huit  années,  pen- 
dant lesquelles  le  gouvernement  sembla  prendre  conseil 
du  mouvement  démigration  plutôt  que  de  le  diriger  ; 
néanmoins  il  favorisa  le  déplacement  d'un  grand  nombre 
de  nos  compatriotes; —  mais  ces  déplacements  occasion- 
nèrent d'effrayantes  dépensesqui  vinrent  grossir  le  chiffre 
de  celles  de  chaque  jour,  attendu  que,  comme  on  s'oem- 
pait  d'agrandir  la  conquête  plus  que  de  la  pacifier  et  de 
la  coloniser,  il  fallait  entretenir  une  grosse  armée,  et  con- 


—  i:;  — 

struire  des  casernes,  créer  des  moyens  de  défense  de  toute 
nature,  qui,  malgré  leur  utilité,  absorbaient  des  finances 
que  réclamaient  plus  impérieusement  l'établissement  des 
routes  et  des  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement  — 
ainsi  que  la  création  des  villages. 

Il  en  résulta  que  les  colons,  peu  favorisés  dans  leurs 
diverses  exploitations,  abandonnés  à  eux-mêmes,  per- 
dirent leur  temps  en  vains  efforts,  et  virent  successivement 
disparaître  toutes  leurs  ressources.  —  Ils  se  découra- 
gèrent, et  le  principe  colonisateur,  à  peine  éclos,  s'ar- 
rêta; —  bien  plus,  en  France,  il  fut  considéré  comme 
une  utopie. 


En  1848,  les  esprits  agités  se  reportent  avec  ardeur  sur  2«  période. 
l'Algérie  :  chacun  s'en  occupe,  et  comme  les  émigrants  se 
présentent  en  grand  nombre,  le  gouvernement  s'empresse 
défavoriser  cette  heureuse  disposition  du  moment  :  il  con- 
cède des  terres,  il  fait  même  bâtir  à  ses  frais  des  mai- 
sons et  tracer  des  chemins.  —  Malheureusement,  ces  mai- 
sons mal  construites  sont  inhabitables;  quant  aux  routes, 
elles  n'existent  qu'en  projet  dans  les  cartons  des  officiers 
du  génie,  dont  le  personnel  se  renouvelle  chaque  année  ; 
des  comités  militaires,  et  non  des  agriculteurs,  ont  dési- 
gné l'emplacement  des  villages,  qui,  au  lieu  d'avantages 
agricoles ,  n'en  possèdent  que  de  stratégiques  ;  et  ces 
terres  qui  devaient  faire  vivre  les  coions  et  leurs  familles, 
ces  terres  qui  devaient  les  indemniser  de  leur  exil  et  des 
sacrifices  qu'occasionne  toujours  un  déplacement,  même 
subventionné,  ces  terres  choisies  toujours  pour  les  com- 
modités d'un  poste  militaire,  et  jamais  au  point  de  vue 


—   14  — 

agricole,  dis-je,  sont  généralement  malsaines  et  distri- 
buées avec  la  plus  excessive  parcimonie;  enfin,  ce  sol 
si  riche  qu'il  suffit,  a-t-on  dit,  de  le  gratter  pour  lui  faire 
rendre  une  riche  moisson,  est  à  défricher  complètement 
et  ne  produira  que  dans  trois  ou  quatre  ans  peut-être, 
si  les  pluies  hivernales  ne  sont  pas  abondantes. 

Il  n'est  pas  jusque  dans  leurs  espérances  de  liberté 
d'action  que  les  colons  n'aient  été  déçus,  car  dans  cette 
terre  conquise  où  tout  est  encore  chimère  la  seule  chose 
qui  ne  leur  a  pas  été  promise,  mais  qu'on  leur  a  prodi- 
guée, c'est  la  présence  constante  d'un  ennemi  qui  veille 
autour  de  la  maison  ou  du  champ ,  c'est  la  discipline 
militaire  personnifiée  dans  un  capitaine  de  l'armée  rem- 
plissant dans  le  village  les  fonctions  de  maire  et  de  ma- 
gistrat et  à  qui  les  colons  ont  à  rendre  compte  de  leurs 
actes. 

Quatre  a  cinq  années  se  passent  ainsi  ;  —  les  chaleurs, 
les  privations  et  les  fièvres  paludéennes  éclaircissent  les 
rangs,  et  les  malheureux  qui  survivent  à  ces  fléaux  ne 
doivent  leur  existence  qu'à  de  modiques  secours  alloués 
par  le  gouvernement.  Ruinés,  ils  s'empressent  d'aban- 
donner et  leurs  terres  et  leur  charrue,  pour  se  porter  en 
masse  vers  les  grands  centres  où  les  besoins  de  l'armée 
entretiennent  certains  commerces  et  quelques  petites 
industries.  —  Dans  cette  nouvelle  voie,  bien  peu  réus- 
sissenl  :  aussi  la  majeure  partie  retourne-t-elle  dans  le 
pays  natal,  où  elle  raconte  ses  infortunes  et  fait  con- 
naître notre  incapacité  colonisatrice. 

Pendant  ce  temps  notre  armée  grossit  toujours  en 
nombre  et  s'étend  toujours  au  loin;  ses  besoins  et  ses 
dépenses  augmentent,  et  la  métropole  paye  deux  mil- 


liards  environ  l'instruction  militaire  de  ses  officiers  et 

ses  essais  colonisateurs. 


Lors  du  rétablissement  <le  l'Empire,  la  situation  de  la  3«  période, 
colonie  était,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  bien  précaire,  et 
son  avenir  était  bien  compromis;  mais  les  yeux  du  Sou- 
verain se  sont  portés  sur  l'Algérie,  et  bientôt,  à  défaut  de 
Français  découragés,  quelques  Allemands  viennent  com- 
bler les  vides  et  repeupler  les  villages  abandonnes  ;  des 
ordres  sont  donnes,  de  nouvelles  études  sont  faites,  et  il 
en  résulte  bientôt  une  amélioration  sensible  :  on  dirait 
que,  comme  un  cheval  de  sang  mal  mené,  cette  infortu- 
née colonie  n'attendait  qu'une  main  sûre  et  savante 
pour  la  diriger  et  lui  donner  l'impulsion. 

L'activité,  le  travail  et  l'ordre  renaissent,  on  dirait 
même  que  l'arbitraire  a  cessé  ;  les  Européens  sont  moins 
maltraités  par  l'autorité,  qui  veut  bien  reconnaître  en  eux, 
non  des  esclaves  ou  des  proscrits,  mais  des  hommes  civi- 
lisés et  bien  intentionnés;  enfin,  quelques-uns  de  leurs 
droits,  sinon  tous,  sont  a  peu  près  reconnus. 

Le  commerce  est  encouragé  et  les  exportations  des 
produits  algériens  augmentent  progressivement  jusqu'en 
1866,  époque  où  ils  atteignent  le  chiffre  de  1 10  millions  : 
—  il  est  vrai  qu'ensuite  ils  décroissent. 

Le  territoire  civil  est  agrandi  et  délimité. 

Différents  services  sont  organisés,  d'autres  sont  contrô- 
lés ;  ceux  de  la  douane,  des  contributions  et  de  l'enregis- 
trement fonctionnent  avec  zèle. 

L'administration  forestière  s'établit:  son  activité  vajus- 
qu  a  rechercher  les  broussailles  les  plus  chétives  pour  les 
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garantir  du  vandalisme  des  indigènes  ;  elle  tente  quel- 
ques reboisements  dans  de  certaines  localités. 

L'exploitation  des  mines  est  aidée. 

Les  routes  sont  tracées  définitivement.  Celles  qui  par- 
tent du  chef-lieu  des  provinces  et  aboutissent  aux  princi- 
pales villes  de  l'intérieur  sont  livrées  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  qui  les  termine  ou  les  entretient 
et  même  en  commence  d'autres  destinées  à  relier  entre 
eux  quelques-uns  des  plus  grands  centres. 

Des  chemins  de  fer  sont  en  voie  d'exécution. 

Quelques  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement, 
quelques  barrages  sollicités  depuis  longtemps,  sont  pro- 
mis. 

Des  travaux  importants  et  des  plantations  faites  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur  des  villes  et  villages  en  assu- 
rent l'assainissement. 

La  circulation  est  sans  danger  en  territoire  civil,  elle 
devient  possible  en  territoire  militaire,  grâce  à  l'active 
et  intelligente  surveillance  des  bureaux  arabes. 

Des  tribunaux  civils,  des  justices  de  paix,  des  commis- 
sariats de  police  fonctionnent  dans  la  majeure  partie  des 
sous-préfectures. 

Des  hôpitaux,  des  églises,  des  mairies,  sont  partout 
édifiés. 

L'instruction  publique  n'est  pas  oubliée  ;  chaque  vil- 
lage un  peu  important  a  son  école  et  son  instituteur  ;  les 
grandes  villes  du  littoral  ont  mémo  des  collèges. 

Des  conseils  municipaux,  des  conseils  généraux  s'oc- 
cupent des  intérêts  des  communes  et  des  provinces. 

Knfin  le  gouvernement  semble  tout  voir,  tout  prévoir; 
il  nomme  les  notaires,  les  avocats  défenseurs  ou  avoués  et 


des  médecins  de  colonisation  qu'il  solde,  et  qui,  par  suite, 
doivent  gratuitement  leurs  soins  aux  colons. 

Des  hommes  intelligents  et  capables  sont  appelés  dans 
le  corps  des  inspecteurs  de  colonisation. 

\)o*  bestiaux  étalons,  des  instruments  aratoires  en 
usage  en  France  sont  cèdes  aux  colons  et  aux  indigènes. 

On  institue  des  concours  régionaux,  et  des  primes  d'en- 
couragement sont  distribuées. 

Les  indigènes  du  territoire  civil,  protégés  à  l'égal  des 
Européens,  sont  respectés  dans  leurs  personnes,  dan- 
leurs  propriétés,  dans  leur  commerce,  dans  leur  usages 
et  dans  leur  religion  ;  ils  sont  membres  des  commissions 
et  des  conseils  municipaux  et  généraux;  quoique  exempts 
du  recrutement  militaire,  ils  peuvent  occuper  des  em- 
plois dans  l'armée  et  même  être  admis  dans  les  adminis- 
trations, civiles  de  l'Algérie. 

Les  indigènes  des  territoires  militaires  sonl  sous  la 
protection  des  bureaux  arabes,  qui  ont  pour  mission  de 
les  initier  progressivement  à  nos  mœurs,  à  nos  modes  de 
culture,  de  les  éclairer  sur  leurs  propres  intérêts  el  enfin 
de  nous  les  attacher. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'autorité  militaire  qui  ne  su- 
bisse d'importantes  modifications.  Guidée  par  l'expé- 
rience, elle  semble  vouloir  aussi  marcher  dans  nue  nou- 
velle voie.  On  dirait  qu'elle  s'aperçoit  que  son  absolu- 
tisme et  son  optimisme  n'ont  amené  et  ne  peuvenl 
amener  que  des  résultats  négatifs,  sinon  désastreux;  elle 
veut  bien  s'en  départir  en  ce  qui  concerne  les  Euro- 
péens placés  sur  sou  territoire  ;  elle  compte  avec  leurs 
besoins,  voire  même  avec  leurs  droits,  surtout  s'ils  ne 
lèsent  pas  ceux  des  indigènes. 
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Dans  de  certaines  localités,  nous  la  voyons  céder  la 
place  à  des  éléments  d'administration  civile;  elle  calme 
sa  fièvre  de  conquêtes,  d'expéditions,  et  semble  com- 
prendre que  si  le  pays  doit  être  une  pépinière  d'officiers, 
il  a  aussi  d'autres  destinées  que'  celle  de  rester  à  l'état 
de  champ  de  bataille. 

Vers  1860,  elle  est  aussi  pacifique  qu'elle  a  été  belli- 
queuse jusque-là  ;  les  conflits  avec  les  nomades  maro- 
cains qui  parcourent  nos  frontières  sont  évités  avec  le 
plus  grand  soin. 

Les  tribus  du  Sud,  qui  nous  montrent  tant  d'anti- 
pathie ,  de  qui  nous  avons  tant  de  peine  à  percevoir 
l'impôt,  ne  sont  plus  inquiétées;  on  essaye,  par  la  per- 
suasion, à  les  amener  sur  nos  marchés. 

L'armée  est  pourvue  de  tous  les  éléments  nécessaires 
à  sa  conservation,  au  bien-être  du  soldat. 

La  discipline,  jusqu'alors  relâchée  par  suite  de  la  vie 
constante  des  camps,  est  observée  comme  en  France. 

La  loi  qui  abolit  le  remplacement  militaire  aide  à 
moraliser  les  régiments  résidant  constamment  en  Algérie. 

[.es  smalas,  où  le  spahis  pourra  servir  et  conserver  ses 
habitudes  patriarcales  el  enseigner  dans  sa  tribu  ce  qu'il 
aura  appris  a  notre  contact,  sont  organisées. 

Finalement,  nous  paraissons  être  dans  la  voie  d'un  pro- 

-  colonisateur;  les  rapports  officiels,  du  moins,  le 
constatent  hautement:  Continuons,  disent-ils,  et  nous 
sommes  certains  du  résultat.  Chacun  est  satisfait  de  soi , 
on  se  félicite  mutuellement,  car  chacun  a  préparé  le 
suci  -'il  n'est  pas  encore  complètement  satisfaisant* 

•<  c'est  lu  faute  des  <i>i<,,is  qui  ne  valent  pas  qranâlcfo 
<i  des  Arabesqui  ><""  valentrien;  »  —  néanmoins,  con- 
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fiance!  confiance! la  colonie  va  être  pour  la  mé- 
tropole une  source  de  richesses 

Cependant  les  dépenses  continuent  toujours Pour- 
quoi? Ah!  c'est  que  tout  était  à  taire  ou  à  refaire;  — 

c'est  que c'est  que on  n'en  finirait  pas,  s'il  fallait 

tout  dire. 

Hélas!  non,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  car  parfois 
arrivent  à  notre  connaissance  de  singulières  contradic- 
tions. 

Tantôt  ce  sont  les  indigènes  qui  se  plaignent  de  l'ad- 
ministration du  domaine  qui  s'est  emparée  de  leur  maison 
ainsi  que  de  leur  champ;  de  l'administration  forestière 
qui  non-seulement  leur  a  pris  toutes  leurs  forêts ,  mais 
les  ruine  en  procès  quand  leurs  troupeaux  pâturent  dans 
les  broussailles  qu'ils  considéraient  depuis  le  départ  des 
Turcs  comme  leur  propriété;  qui  accusent  enfin  le  gou- 
vernement français  de  les  déposséder,  de  les  asservir  et 
de  les  écraser  d'impôts  et  de  corvées. 

Tantôt  ce  sont  les  Européens  qui  se  plaignent  de  la 
dualité  et  de  l'instabilité  des  pouvoirs,  de  leur  manque 
de  liberté,  et  d'être  constamment  entravés  dans  leurs  rap- 
ports commerciaux  avec  les  indigènes  par  l'immixtion 
partiale  de  l'autorité  militaire;  qui  se  disent  arrêtés  dans 
leurs  transactions  par  des  formalités  en  usage  en  France, 
c'est  vrai ,  mais  défectueuses  en  Algérie  ;  qui  se  plai- 
gnent enfin  du  zèle  exagéré  des  services  civils,  zèle  qui 
n'est  qu'apparent  et  sans  stabilité,  par  suite  sans  résultats 
pour  eux,  mais  qui  se  manifeste  d'une  façon  surtout 
vexatoire. 

Etonnée  de  ces  étranges  contradictions,   l'opinion  pu- 
blique s'émeut;  l'Empereur  va  s'assurer  par  lui-même 
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de  l?état  des  choses  ;  il  s'enquiert  de  tout  et  rentre  en 
France  après  avoir  prescrit  des  réformes;  mais,  plus 
qu'aucun  autre  encore,  il  a  été  induit  eu  erreur:  aussi, 
malgré  sa  puissante  intervention  ,  le  mal  va  toujours 
en  augmentant,  surtout  chez  les  indigènes,  et  la  lamine 
vient  ajouter  ses  horreurs  à  tous  les  fléaux  qui  accablent 
cette  malheureuse  population. 

Si,  par  suite,  nous  examinons  la  situation  d'une  ma- 
nière approfondie,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître 
qu'après  trente-huit  années  d'occupation,  de  sacrifices  de 
toutes  natures  : 

S"  .Nous  sommes  aussi  étrangers  à  la  population  arabe 
que  lors  de  notre  débarquement; 

2°  Hue  si  le  chiffre  de  la  population  et  le  commerce  des 
trois  principales  villes  du  littoral  ont  augmenté,  ilsont  di- 
minue partout  ailleurs  : 

3"  Que  l'Algérie,  au  lieu  d'être  une  source  de  richesses, 
est  une  cause  de  dépenses  ; 

4°  Que  l'amélioration  n'est  que  partielle,  et  que  l'ap- 
pauvrissement est  général; 

o°  Que  le  mécontentement  et  le  découragement  ré- 
gnent partout  en  Algérie. 

Alors  le  doute  s'empare  de  nous,  et  nous  allons  jus- 
qu'à  nous  demander  s'il  ne  serait  pas  plus  sage  de  faire 
un  dernier  sacrifice,  en  abandonnant  a  tout  jamais  un 
Ici  élément  de  trouble  et  de  dépenses. 

A  <-eu\  qui,  ne  connaissant  la  colonie  que  par  les  mal- 
heureux résultats  que  nous  en  avons  obtenus,  prétendent 
que,  dans  la  situation  actuelle,  une  retraite  serait  encore 
i'1  meilleur  parti  à  prendre,  et  que,  quoi  qu'il  en  coûte 
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à  l'honneur  national,  il  faut  évacuer  ce  pays  ingrat,  à 
ceux-là  je  répondrai  que  c'est  pins  qu'une  faute  de  le 
penser  et  de  l'écrire. 

Oui,  tout  cœur  français  doit  rejeter  une  idée  de  cette 
nature,  et  être  persuadé  que  l'abandon  de  l'Algérie  se- 
rait un  malheur  moral,  politique,  financier  et  militaire. 


Un  malheur  moral  :  —  car  ce  serait  l'aveu  officiel  de 
notre  incapacité  et  de  la  versatilité  de  notre  caractère,  et 
le  gouvernement  qui  oserait  prendre  sur  lui  d'abandon- 
ner l'Algérie  se  compromettrait  dans  le  présent  et  serait 
sévèrement  jugé  par  la  postérité. 


Un  malheur  politique  :  — car,  par  la  grande  étendue 
de  son  littoral  (250  lieues  au  moins) ,  l'Algérie  assure 
notre  prépondérance  dans  la  Méditerranée  et  contre- 
balance les  effets  de  l'installation  anglaise  à  Gibraltar; 

—  car  la  première   des  conséquences  de  notre  départ 
serait  notre  remplacement   immédiat    par  les    Anglais. 

—  Et  qui  peut  dire  quelles  en  seraient  les  suites  pour 
la  France? 


Un  malheur  tiuancier  :  —  car  toutes  les  dépenses  qiu 
nous  avons  faites  jusqu'à  ce  jour  seraient  cette  fois  incon- 
testablement perdues;  —  car  les  12  ou  15  millions  d'hec- 
tares de  terre  que  possède  l'Algérie,  et  dont  la  majeure 
partie  est  labourable,  si  l'on  s'occupe  de  l'irriguer,  peu- 
vent et  doivent  être  pour  nous,  ainsi  que  l'histoire  le  de- 
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montre  ,  les  approvisionneurs  de  nos  greniers  ;  —  car 
ses  mines  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  sont  nombreuses, 
riches,  et  n'attendent  pour  nous  démentir  que  des  ingé- 
nieurs et  les  capitaux  indispensables  à  toute  exploi- 
tation. 


Un  malheur  militaire  :  — car  l'Algérie  peuplée  pourra 
nous  fournir,  dans  un  avenir  éloigné,  c'est  vrai,  tant 
Arabes  qu'Européens,  un  corps  d'armée  de  50,000  à 
60.000  soldats,  sobres,  énergiques,  militaires  d'instinct  et 
aussi  solides  fantassins  qu'adroits  et  intrépides  cavaliers. 


11  ne  faut  donc  pas  abandonner  notre  conquête,  mais, 
au  contraire,  nous  y  ancrer  plus  fortement  que  jamais.  — 
Surtout  il  faut  reviser  le  système  en  vigueur  et  faire 
de  promptes  modifications. 

Je  vais  assayer  d'indiquer  ce  que  je  crois  le  plus  op- 
portun de  faire,  en  traitant  séparément  chacun  des  trois 
tlcments  qui  constituent  la  société  algérienne  :  —  l'élé- 
ment indigène,   l'élément  militaire   et  l'élément   civil. 
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CHAPITRE  II 

DE    L'ÉLÉMENT    INDIGÈNE 

POPULATION,    ORIGINE,    MŒURS. 
ÉTAT    SOCIAL.    ÉTAT    POLITIQUE     ET    RELIGIEUX.      \OMINTSTRATION 


Les  indigènes  de  l'Algérie,  au  nombre  de  2,200,000    *gjjgB' 
environ,  et  confondus  à  tort  dans  la  dénomination  d'Ara-    et  " 
bes,  ont  deux  origines  bien  distinctes  ;   par  suite,  des 
caractères,  des  mœurs,  des  aptitudes  bien  différentes. 

Les  uns,  les  Berbères,  sont  les  descendants  dc^  premiers 
habitants  de  l'Afrique  septentrionale  ;  on  peut  évaluer 
leur  nombre  à  800,000  (1).  Les  autres,  les  Arabes  pro- 
prement dits,  sont  les  fils  de  ces  nomades  pasteurs  venus 
de  l'Arabie  il  y  a  quelques  siècles  seulement . 

Les  Berbères  demeurent  dans  les  villes  et  dans  les 
montagnes.  Ils  occupent  environ  2.100,000  hectares  . 
qu'ils  possèdent  à  titre  prive:  ils  sont  sédentaires, 
industriels,  commerçants  et  cultivateurs;  ils  habitent 
des  maisons  qu'ils  tiennent  de  \eur^  pères  et  qui  sont 
presque  toujours  groupées  en  villes  et  eu  villages. 

(I)  Indépendamment  de  ces  800,000  indig&ies,  il  y  Q  I  uns 

les  grandes  villes  principalement  dans  celles  du  littoral,  40,000  Maures 
ou  Koulouglis  avant  une  grande  analogie  avec  les  Berbères ,  plus 
40,000  juifs  qui  se  livrent  à  une  foule  de  trafics. 


Les  Arabes,  au  contraire,  parcourent  les  plaines,  les 
vallées,  les  plateaux,  et  habitent  sousla  tente;  ils  sont  pas- 
teurs, nomades,  et  par  suite,  n'étant  nullement  attachés  à 
un  sol  qu'ils  ne  considèrent,  pas  comme  une  propriété  in- 
dividuelle, ils  se  déplacent  aussi  souvent  que  les  besoins  de 
leurs  troupeaux  l'exigent;  s'ils  cultiventla  terre,  ce  n'estque 
parce  que  leur  isolement  et  leur  manque  absolu  de  com- 
merce les  empêchent  de  trouver  à  l'extérieur,  en  échange 
des  laines  de  leurs  troupeaux,  les  céréales  nécessaires  à 
leur  existence;  aussi  se  bornent-ils  à  la  gratter,  sans 
prendre,  comme  le  Berbère,  aucuns  soucis  des  soins 
(ji Telle  réclame  et  des  avantages  qui  en  seraient  pour  eux 
le  résultat. 

Le  Berbère  est  actif,  laborieux,  courageux,  intelligent 
et  probe  ;  il  est  religieux  mais  sans  excès,  tandis  que 
l'Arabe  est  paresseux,  fourbe,  pillard  et  fanatique  ;  si  ce 
dernier  montre  une  grande  bravoure  dans  les  combats, 
c'est  moins  par  esprit  chevaleresque,  ainsi  qu'il  se  plaît 
a  le  dire,  que  par  vanité,  et  pour  que  ses  exploits  soient 
chantés  par  les  ménestrels  de  la  tribu  ;  c'est  surtout  enfin 
dans  l'espoir  de  dépouiller  le  vaincu. 

Le  Berbère  aime  son  bien  et  le  soigne,  il  l'améliore  et 
il  cherche  a  l'augmenter  ;  s'il  a  un  troupeau,  il  sait  pour- 
voir a  sa  nourriture,  à  son  refuge  pendant  la  mauvaise 
saison;  —  l'Arabe,  au  contraire,  est  imprévoyant,  il  ne 
construit  pas  d'abri  et  ne  l'ait  aucune  provision:  aussi, 
(pie  viennent  les  sécheresses  prolongées  d'été  ou  les  pluies 
torrentielles  d'hiver,  la  mortalité  se\itsur  son  troupeau, 
doui  la  moitié  est  anéantie  en  quelques  jours,  et  il  voit  sa 
ruine  avec  une  sorte  d'indifférence,  car  elle  n'est  arrivée 
que  parce  (pie  Dieu  l'a  voulu  et  que  c'était  écrit. 


Y  a-t-il  un  bois  sur  le  territoire  habite  par  l'Arabe,  il 
y  met  le  feu  afin  d'avoir  plus  de  facilité  a  couper  li- 
tiges des  jeunes  arbres  ou  des  broussailles  qui,  charbon- 
nées  et  dégagées  de  branchages,  lui  offrent  un  combustible 
susceptible  d'être  aussitôt  employé  que  recueilli,  pour  que 
la  cendre  résultant  de  l'incendie  vienne  amender  la  terre 
environnante  et  lui  permette  de  l'ensemencer  plusieurs 
années  consécutives  sans  travail,  presque  sans  labours. 

Ces  points  de  dissidence  entre  l'Arabe  et  le  Berbère 
ont  eu  et  ont  encore  sur  eux  (U^  effets  si  sensibles  et  si 
contraires  qu'il  n'est  pas  inutile  de  les  signaler. 

Ainsi,  tandis  qu'une  fraction  de  la  population,  la  frac- 
tion berbère,  conservait  sa  force  vitale,  ses  institutions, 
ses  richesses  et  partiellement  même  son  indépendance  ; 
tandis  qu'elle  supportait  sans  faiblir  les  conséquences 
accablantes  des  révolutions,  des  invasions  étrangères  et 
des  fléaux  qui  l'ont  assaillie,  l'autre,  la  fraction  arabe,  dé- 
croissait sous  tous  les  rapports  et  s'acheminait  rapidement 
vers  son  extinction  complète. 

De  terribles  calamités,  telles  que  de  fréquentes  appari- 
tions de  choléra,  des  inondations,  des  nuées  de  saute- 
relles, enfin  des  disettes,  ont  dévasté  ce  malheureux 
pays.  L'Arabe  n'a  su  rien  prévoir,  rien  éviter,  rien  re- 
parer; —  il  s'est  couché,  a  prie  et  a  succombé. 

Le  Berbère,  au  contraire,  a  su  parer  à  plusieurs  de 
ces  fléaux,  et  par  son  énergie  et.  son  travail  il  sertira  en- 
core victorieux  de  ces  luttes  inattendues  auxquelles 
l'adversité  pourrait  encore  le  soumettre.  Il  en  résulte  alors 
que,  quand  le  mal  de  celui-ci  sera  réparé,  le  mal  de 
l'Arabe  ne* fera  qu'accroître,  si  la  France  ne  vient  pas 
perpétuellement  à  son  secours. 
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Une  affreuse  famine  sévit  actuellement  en  Algérie. 
Plus  de  cent  mille  indigènes  ont  péri  (1).  Que  l'on  fasse 
le  dénombrement  des  victimes,  et  l'on  verra  que  les 
Arabes  nomades  y  figurent,  relativement  parlant,  dans 
une  proportion  de  neuf  sur  dix. 


Le  territoire  de  l'Algérie  susceptible  d'être  cultivé, 
c'est-à-dire  le  Tell,  est  d'environ  14  millions  d'hectares 
répartis  sur  la  population  générale  de  la  manière  sui- 
vante : 

700,000  hectares  qui  sont  la  propriété  des  Euro- 
péens : 

900,000  id.,  dont  550.000  de  forêts  qui  proviennent 
du  domaine  des  Turcs  et  appartiennent  à  l'Etat; 

2,000,000  id.,  dont  les  Berbères  sont  possesseurs  à 
titre  privé;  . 

10,400,000  ?>/.,  occupés  par  les  Arabes  proprement 
dits  (2). 

Si  nous  comparons  la  quantité  des  terres  au  chiffre 
des  habitants,  nous  trouvons  ; 

:{  hectares  par  Européen  , 

2  id.  1/2  par  Berbère  , 

8  id.  par  Arabe. 


i)  La   famine  a  sévi  sur  Les  basses  clasi  une  telle  rigueur 

que  des  douars  entiers  onl  disparu,  et  que  les  indigènes,  dans  leur 
langage  imagé,  disenl  pour  exprimer  la  grandeur  du  désastre  en 
parlant  de  certaines  contrées  jadis  suffisamment  peuplées  :  «  Aujour- 
d'hui le  coq  et  le  chacal  n'y  chantent  plus.  » 

iamment  de  ces  14,000,000  hectares  formant  le  Tell, 
il  y  a  au  delà  une  zone  de  .:i  millions  d'hectares  susceptibles  d'être 
livrés  à  la  culture.  De  plus,  sur  la  frontière  du  Sahara,  il  y  a  encore 
de  nombreuses  oasis. 
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Nous  sommes  alors  forcés  de  reconnaître  que  ceux 
dont  les  besoins  sont  les  moins  grands  sont  ceux  qui 
possèdent  le  plus,  et  qui  cependant  sont  les  seuls 
malheureux;  alors  nous  en  lirons  la  déduction  que 
la  décroissance  générale  des  Arabes  du  Tell  n'est 
pas  l'œuvre  de  l'administration  française  ,  ainsi  que 
l'on  se  plaît  n  le  dire  actuellement,  puisque  les  Ber- 
bères, qui  sont  régis  de  la  même  façon  que  les  Arabes,  se 
maintiennent  constamment  dans  leur  aisance  première, 
mais  qu'elle  a  d'autres  causes  que  nous  définirons  plus 
loin. 


Les  Arabes  proprement  dits  son!  organisés  en  tribus  et    Étatsociai. 
en  fractions  de  tribu. 

La  tribu  se  compose  de  familles  d'une  même  origine, 
divisées  par  petits  groupes  de  30  à  50  tentes  formant  le 
douar  et  généralement  unies  par  les  liens  du  sang. 

Les  terres  de  la  tribu  sont  une  propriété  collective. 
Possédées  autrefois  ;'i  titre  d'usufruit  et  portant  le  nom 
de  terre  Arch,  elles  sont  devenues,  depuis  le  sénatus- 
consulte  de  1863,  des  propriétés  définitives. 

Chaque  famille  cultive,  aux  environs  du  campement, 
la  quantité  de  terre  qui  lui  est  indispensable  :  la  partie 
qui  n'est  pas  ensemencée  sert  de  pacage  aux  troupeaux. 

Aussi  imprévoyant  qu'indolent  .  l'Arabe  ne  cherche 
pas  à  produire  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  be- 
soins personnels  entre  deux  recolles ,  quoiqu'il  ait  à  sa 
disposition  des  espaces  plus  que  suffisants;  —  de  plus,  il 
lui  importe  peu  d'amender  ses  terres  ,  de  perfectionner 


ses  modes  de  culture,  attendu  qu'il  n'est  pas  individuel- 
lement propriétaire,  et  que  le  sol  qu'il  cultive  une  année 
est  susceptible  d'être,  dans  la  suite,  exploité  par  d'autres, 
le  douar  étant  assez  fréquemment  déplacé ,  soit  par  la 
volonté  des  intéressés  eux-mêmes ,  soit  par  celle  de  l'au- 
torité, pour  des  motifs  de  politique,  de  police  ou  d'in- 
térêt général. 

Il  y  a  cependant  quelques  familles  qui  possèdent  des 
terres  considérées  par  nous  comme  des  propriétés  pri- 
vées, ce  sont  les  terres  nommées  Melk;  elles  leur  viennent 
des  Turcs,  qui  les  leur  ont  concédées  ou  vendues,  ainsi  que 
le  constatent  des  titres  réguliers  ;  mais  c'est  là  l'exception, 
et,  dans  tous  les  cas,  ces  terres  Melk  sont  soumises  au 
communisme  de  la  famille,  comme  les  terres  Arch  sont 
soumises  au  communisme  de  la  tribu. 

Partant,  dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas, 
pas  de  possession  individuelle,  consequemment  pas  de 
sentiment  ou  de  soins  de  la  propriété. 


Lut  politique.  La  tribu  est  sous  les  ordres  d'un  caïd,  qui  est  son  chef 
militaire  el  civil  à  la  fois  :  son  chef  militaire,  en  ce  sens 
qu'il  marche  à  sa  tête  pendant  la  guerre  ;  sou  chef  civil, 
paire  qu'il  est  chargé  de  tous  les  détails  de  la  police  et 
de  l'administration  intérieure.  —  Il  est  le  seul  intermé- 
diaire entre  les  indigènes  et  l'autorité  militaire,  dont  il 
fait  exécuter  tous  les  ordres.  C'esl  lui  qui  établit,  tons  les 
ans,  dans  chaque  douar,  la  liste  (\r>  matières  imposables: 
il  a  le  droit  d'infliger  des  amendes  dont  le  maximum  est 
de  25  fr.  à  ceux  de  ses  administres  qui  commettent  des 
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délits  de  toutes  natures.  \  compris  le  vol,  qui  n'es!  pour 
l'Arabe  qu'un  délit;  enfin,  il  est  sous  la  surveillance 
toute  spéciale  du  bureau  arabe,  auquel  il  doit  compte  de 
tous  les  faits  importants  qui  se  passent  dans  sa  tribu. 

Le  caïd  est  autant  que  possible  choisi  parmi  les 
membres  d'une  famille  influente  de  la  tribu,  que  cette 
influence  tienne  à  sa  richesse  ou  à  son  origine  guerrière 
ou  religieuse.  Cela  se  pratiquait  ainsi  sous  la  domina- 
tion turque,  et  nous  avons  cru  devoir  suivre  par  po- 
litique les  mêmes  errements. 

La  société  arabe  est  éminemment  aristocratique,  el 
les  populations,  asservies  de  tout  temps,  habituées  même 
à  se  laisser  guider  aveuglément,  étant  sous  la  dépendance 
complète  de  ces  grandes  familles,  force  nous  a  été  ei 
nous  est  même  encore  de  chercher  à  nous  les  attacher 
en  leur  consenant  leur  suprématie,  afin  de  nous  en  faire 
des  auxiliaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  des  tri- 
bus, au  moins  jusqu'à  ce  que  leur  éducation  politique 
soit  faite. 

Il  existe  en  outre  dans  la  hiérarchie  des  commande- 
ments indigènes  des  chefs  d'un  autre  ordre  :  ce  sont 
les  aghas,  qui  commandent  a  plusieurs  tribus.  —  Là 
encore  nous  avons  dû  céder  a  la  nécessité  de  conserver 
un  ordre  de  choses  établi,  et  de  ménager  des  susceptibi- 
lités qu'il  eût  été  dangereux  de  blesser  dans  un  pays  ré- 
cemment conquis. 


La  religion  musulmane  est  la  religion  de  l'Algérie:     Religion. 
cependant  les  Berbères  sont  schismatiques  et  ne  suivent 
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pas  d'une  manière  aussi  absolue  que  les  Arabes  ceux  des 
préceptes  du  Coran  qu'ils  reconnaissent.  Est-ce  parce  qu'ils 
sont  d'anciens  chrétiens,  ou  est-ce  parce  que  leur  intelli- 
gence leur  fait  mieux  comprendre,  mieux  interpréter  la  loi 
du  prophète  ?  Je  ne  saurais  le  préciser  ;  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  le  Coran  n'est  pour  eux  qu'un  livre  religieux,  tan- 
dis qu'il  est  pour  les  Arabes  un  code  civil  et  politique  au- 
tant qu'un  Évangile,  où  ils  puisent  l'antipathie,  pour  ne 
pas  dire  plus,  qu'ils  nous  ont  de  tout  temps  montrée, 
que  nous  ne  trouvons  pas  ou  que  nous  trouvons  à  un  de- 
gré bien  inférieur  chez  les  Berbères. 

En  effet,  pour  les  Arabes  en  général,  l'infidèle  est  un 
être  méprisable,  un  objet  de  dégoût;  c'est  un  chien,  son 
contact  est  déshonorant,  le  combattre  est  servir  Dieu. 
11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Berbères ,  qui  non- 
seulement  vivent  sans  répugnance  côte  à  côte  avec 
nous,  mais -s'asseyent  à  nos  tables,  et  mangent  des 
viandes  et  boivent  des  liquides  formellement  interdits  par 
le  Coran. 

Ce  fanatisme,  qui  est  si  contraire  à  notre  établisse- 
ment dans  ce  pays,  et  fatal  aux  Arabes  eux-mêmes,  est 
d'autant  plus  violent  chez  eux  qu'ils  sont  d'une. extrême 
ignorance,  et  que  les  marabouts  s'efforcent  de  l'entrete- 
nir, soit  afin  de  l'exploiter  au  profit  de  leurs  intérêts 
privés,  soit  dans  le  but  de  développer  leurs  moyens  d'ac- 
tion pour  lutter  contre  nous,  quand  ils  en  trouvent  l'oc- 
casion. 


Il  \  a  dans  les  villes  et  les  montagnes  de  l'Algérie, 
chez  ic-  populations  berbères,  des  lemples  affectés  à 
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la  prière,  appelés  mosquées,  et  un  personnel  du  eulte 
dont  les  fonctions  consistent  :  1°  à  inviter  plusieurs  fois 
par  jour  les  indigènes  à  la  prière;  el  2°  à  réciter,  dans  le 
heu  saint  et  à  des  heures  déterminées,  des  versets  du 
Coran,  en  présence  des  fidèles.  Ces  fonctionnaires  reli- 
gieux, qui  sont  des  marabouts,  c'est-à-dire  <h:>  saints, 
portent  les  noms  d'imam  et  de  moàdheim  :  ils  ont  un  ca- 
ractère officiel  reconnu  par  l'autorité  française,  qui 
leur  alloue  depuis  quelque  temps  un  traitement  fixe. 

Les  Arabes  nomades,  au  contraire,  n'ont  pas  de  per- 
sonnel religieux  reconnu,  ni  même  de  mosquées,  mais 
ils  vont  parfois  faire  leurs  dévotions  au  pied  d'une  goub- 
bah,  monument  élevé  sur  le  lieu  de  sépulture  d'un  ma- 
rabout célèbre,  aux  environs  duquel  habitent,  groupés 
quelquefois  en  douars  et  même,  en  tribus,  selon  leur 
nombre,  les  descendants  de  ce  personnage,  qualifiés 
eux-mêmes  de  marabouts  par  le  seul  fait  de  leur  ori- 
gine. 

Ces  familles  de  marabouts  se  transmettent  entre  elles, 
et  de  père  en  fils,  la  connaissance  du  Coran  et  des  prati- 
ques de  la  religion;  leurs  membres  ne  professent  pas 
dans  toute  l'acception  du  mot;  mais  cependant,  à  des 
époques  diverses,  ils  parcourent  les  tribus  pour  ranimer 
le  zèle  des  croyants  par  des  prédications  ayanl  générale- 
ment pour  objet  d'entretenir  la  haine  du  chrétien,  el  ils 
en  profitent  pour  obtenir  de  leurs  coreligionnaires  des 
aumônes  plus  ou  nioins  abondantes,  destinées  a  les  taire 
vivre,  et  parfois  à  les  enrichir  d'une  façon  presque  scan- 
daleuse..Peu  instruits,  souvent  inintelligents,  avides,  in- 
satiables, d'une  moralité  presque  toujours  douteuse,  la 
puissante  influence  de  ces  marabouts  ne  se  conserve  que 
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par  le  fait   de  leur  origine  et  l'abrutissement  des  indi- 
gènes. 


instruction.  L'instruction,  malheureusement  trop  faible  chez  les 
Berbères,  est  presque  nulle  chez  les  Arabes,  où  le  per- 
sonnel enseignant  est  restreint ,  dans  chaque  douar,  à 
un  derrer,  maître  d'école,  qui,  sachant  généralement  a 
peine  lire  et  écrire,  se  borne  à  enseigner  aux  enfants 
quelques  prières  et  certains  versets  du  Coran.  Cependant 
il  y  a  quelques  grandes  familles ,  presque  toujours  d'ori- 
gine religieuse,  qui  comprennent  l'utilité  de  l'instruction 
et  en  conservent  pour  ainsi  dire  le  monopole  ;  aussi  de 
tout  temps  ont-elles  fourni  les  magistrats  au  pays. 

Ces  familles  ont  des  zaouias  ou  écoles  à  elles,  où  peu- 
vent être  admis,  mais  par  exception,  des  étrangers,  sur- 
tout s'ils  appartiennent  à  des  familles  de  tolbas  (savants) 
privées  de  zaouias.  De  plus  ,  depuis  quelques  années, 
l'autorité  a  créé  dans  quelques  villes  des  écoles  supé- 
rieures (mdersas),  avec  des  professeurs  soigneusement 
choisis,  où  l'enseignement  est  plus  étendu,  mieux  dirige 
et  surtout  plus  suivi,  grâce  aux  avantages  accordés  à 
ceux  qui  satisfont  aux  examens  de  sortie  et  obtiennent 
des  diplômes  de  capacité.  Ces  avantages  consistent  dans 
les  nominations  aux  places  vacantes  dans  la  magistrature 
musulmane. 


Justice.  par  suite  de  l'introduction  de  la  loi  française  en   Al- 


gérie,  la  justice  musulmane  s'est  trouvée  extrêmement 
simplifiée  quant  à  ses  attributions.  Cependant  elle  n'a 
pas  perdu  de  son  caractère,  et  tout  ce  qui  tientaux  inté- 
rêts civils  et  religieux  est  resté  de  sa  compétence,  ainsi 
qu'une  majeure  partie  de  ce  qui  est  afférent  aux  intérêts 
privés. 

Les  tribunaux  français  fonctionnant  en  Algérie,  qu'ils 
soient  les  organes  d'une  jurisprudence  civile  ou  d'une 
jurisprudence  militaire,  connaissent  des  crimes  ou  plutôt 
de  ce  qui  est  réputé  par  nous  crimes,  des  délits  d'une 
certaine  gravité  et  même  des  affaires  litigieuses  entre  Eu- 
ropéens et  indigènes;  par  suite  les  anciens  tribu- 
naux arabes  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  des  tribunaux 
civils  et  commerciaux  dont  l'action,  abandonnant  les 
intérêts  sociaux,  ne  s'étend  plus  que  sur  les  intérêts  ayant 
un  caractère  privé  ou  religieux.  Ainsi  ils  n'infligent  au- 
cune peine  corporelle,  mais  ils  peuvent  fixer  des  dom- 
mages-intérêts pour  ce  qui  y  donne  lieu,  principalement 
pour  les  délits  d'escroquerie,  de  vol  et  de  coups  et  bles- 
sures sans  conséquences  graves,  pour  les  déprédations  sur 
la  propriété  d'autrui.  Ils  règlent  les  questions  de  dettes 
et  les  différends  relatifs  à  la  délimitation  des  propriétés 
individuelles  ainsi  qu'aux  héritages;  —  ils  prononcent  les 
divorces,  font  les  mariages  et  tiennent  les  registres  de 
l'état  civil  (ce  dont  ils  s'acquittent  avec  une  grande  inexac- 
titude) ;  en  un  mot,  ils  appliquent  la  loi  musulmane  à 
toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  tribu- 
naux français  et  de  l'administration  militaire. 

Chaque  province  est  aujourd'hui  divisée  en  un  certain 
nombre  de  circonscriptions  judiciaires  musulmanes  ;  dans 
chacune  d'elles  ii  y  a  un  tribunal  de  première  instance 
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compose   d'un  cadi,    président,  et  de   deux  adels,   as- 
sesseurs. 

Au  chef-lieu  de  chacune  des  subdivisions  des  provin- 
ces, il  y  a  un  medjelès,  ou  tribunal  supérieur,  appelé  à 
reviser  les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  des 
cadis  lorsque  les  intéressés  interjettent  appel  devant  lui. 
De  plus,  les  indigènes  sont  passibles,  en  dehors  de  ces 
différents  tribunaux,  de  peines  afflictives  (1)  que  l'ad- 
ministration s'est  réservé  le  droit  d'infliger  dans  certains 
cas.  —  Nous  les  ferons  connaître  plus  loin,  dans  l'étude 
de  l'administration  et  des  commandements. 


Administration  L'Algérie,  administrativement  parlant,  est  divisée  en 
commande-  provinces,  subdivisions  et  cercles,  et  son  territoire  est 
appelé  territoire  militaire  ou  territoire  civil,  selon  qu'il  est 
placé  sous  le  commandement  ou  l'administration  d'un 
officier  général  ou  subalterne,  ou  d'un  fonctionnaire  civil, 
préfet,  sous-préfet  ou  commissaire  du  Gouvernement. 

L'emplacement  des  villes  et  des  propriétés  qui  les 
environnent  dans  un  périmètre  assez  restreint  est  tou- 
jours territoire  civil  ;  il  en  est  généralement  de  même 
pour  les  villages,  mais  à  peu  d'exceptions  près.  —  Les 
cercles  et  tout  le  restant  du  pays  sont  territoire  mili- 
taire. 

Il  en  résulte  que  les  indigènes,  sauf  ceux  qui  résident 
dans  les  villes,  sont  administrés  uniquement  par  l'autorité 
militaire,  qui  est  représentée  dans  les  cercles  par  un  of- 

t)  L'application  des  peines  corporelles  est  abolie  depuis  lonfrfemps. 
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ficier  supérieur  ou  subalterne,  et  dans  les  subdivisions  par 
un  général  de  brigade,  tous  deux  fonctionnant  sous  l'im- 
pulsion du  général  de  division  commandant  la  province. 


Le  commandant  supérieur  d'une  subdivision  ou  d'un 
cercle  a  des  devoirs,  des  fonctions  multiples.  Il  a  à  s'oc- 
cuper de  questions  si  étrangères  les  unes  aux  autres  que, 
pour  être  à  la  hauteur  de  sa  mission,  il  faut  qu'il  possède, 
non-seulement  une  aptitude  toute  spéciale,  mais  une 
instruction  supérieure  plutôt  que  de  grands  talents  mili- 
taires. Chargé  de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  pays 
placé  sous  son  commandement,  il  doit,  pour  atteindre 
ce  but,  surveiller  activement  les  dispositions  morales  et 
politiques  de  ses  habitants,  surtout  parfaitement  connaî- 
tre les  chefs  indigènes  :  car  du  choix  qu'il  en  fait,  at- 
tendu que  c'est  sur  sa  proposition  qu'ils  sont  nommés 
par  l'autorité  supérieure,  du  choix  qu'il  en  fait,  dis-je, 
et  de  la  nature  de  ses  relations  avec  eux,  dépend  souvent 
cette  tranquillité. 

Administrateur  des  tribus,  il  doit  connaître  tous  leurs 
besoins,  leurs  intérêts,  leurs  ressources,  ainsi  que  les 
hommes  influents  qui  en  font  partie;  il  doit  veiller  à  ce 
que,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  inférieurs,  les  chefs  in- 
digènes soient  justes  et  bienveillants,  qu'ils  ne  commettent 
aucun  abus  de  pouvoir,  ni  acte  de  brutalité,  ainsi  qu'ils  y 
sont  portés  par  leur  éducation  aristocratique  et  les  anciennes  . 
coutumes.  Il  indique  les  travaux  publics  ta  exécuter  dans 
l'intérêt  des  populations.  Il  peut  frapper  des  amendes 
et  condamner  à  la  prison.  Il  fait  faire  l'instruction 
des  crimes  et  délits  à  porter  devant  le  conseil  de  guerre 


<>;;  les  tribunaux  civils  el  les  commissions  disciplinaires. 
Il  l'ait  établir  lès  rôles  del'impôt  parle  bureau  arabe,  et, 
lorsqu'ils  sont  approuvés  par  le  gouverneur  qui  les  rend 
exécutoires,  il  ordonne  la  rentrée  des  fonds  dans  les 
caisses  de  l'Etat. 

Dans  les  expéditions  importantes,  il  est  investi  du 
commandement  d'une  colonne  ou  d'une  fraction  de  co- 
lonne. Lorsqu'une  insurrection  se  déclare,  il  peut  la 
combattre  avec  les  troupes  placées  dans  sa  subdivision  ou 
son  cercle,  en  même  temps  qu'il  instruit  l'autorité  supé- 
rieure du  fait. 

En  résumé,  les  attributions  du  commandant  d'une  sub- 
division d'un  cercle  étant  aussi  délicates  que  nombreuses, 
on  a  dû  lui  donner  des  pouvoirs  très-étendus  et  lui  lais- 
ser même  une  initiative  qui,  exercée  par  une  autorité 
absolue  dans  un  pays  insoumis  et  sur  une  société  encore 
a  l'état  primitif,  a  eu  et  peut  avoir  les  conséquences  les 
plus  sérieuses.  (I). 


Bureaux  Les    commandants  supérieurs  sont  secondés  par   un 

arabes.  .... 

bureau  administratif  relevant  d'eux  ,  appelé  bureau 
arabe  et  composé  d'agents  capables,  initiés  aux  mœurs  et 
au  langage  des  indigènes  ;  ces  agents  sont  des  officiers 
du  grade  de  capitaine,  de  lieutenant  ou  de  sous-lieu  te- 
nant, détachés  des  régiments;  leurs  fonctions  consistent  à 


(i)Le  foulèvemenl  desOuled  Sidi  Cheik,  du  cercle  doGéryville,  h 
Lite  de  différends  survenus  entre  le  chef  de  cette  tribu  el  le  com- 
mandant supérieur  du  cercle,  soulèvement  qui  en  a  provoqué  tant 
d  autr  is,  en  esl  la  preuve. 


rechercher  et  à  réunir  les  documents  nécessaires  au  com- 
mandant de  la  subdivision  ou  du  cercle  touchant  la  si- 
tuation morale  et  politique  des  tribus  dont  ils  ont  la  sur- 
veillance ;  ils  reçoivent  toutes  les  plaintes  et  réclamations 
des  indigènes  relatives  aux  intérêts  privés  ou  généraux; 
ils  en  font  part  au  commandant  supérieur  et  guident 
généralement  ses  décisions,  lis  sont  les  défenseurs  directs 
des  indigènes  dans  leurs  rapports  avec  les  Européens  et 
les  diverses  administrations  civiles  delà  colonie,  telles  que 
les  domaines  et  les  contributions,  etc. 

Ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  ont  le  droit  dans 
certains  cas,  généralement  pour  des  fautes  disciplinaires, 
d'infliger  des  amendes.  Ils  instruisent  les  affaires  sus- 
ceptibles d'être  soumises  aux  conseils  de  guerre.  Ils  con- 
trôlent tous  les  actes  des  aghas,  des  caïds  et  des  membres 
de  la  justice  musulmane.  Ils  donnent  des  notes  sur 
leur  compte.  Ils  veillent  à  l'exactitude  des  listes  d'im- 
pôt fournies  par  le  caïd.  Ils  font  effectuer  la  rentrée  des 
amendes  imposées  par  le  général,  par  les  caïds  ou  par 
eux-mêmes.  Dans  les  expéditions,  ils  commandent  les 
goums  de  leur  cercle. 

Enfin,  ils  sont  chargés  spécialement  d'éclairer  les  com- 
mandants supérieurs,  d'exécuter  ou  de  faire  exécu- 
ter leurs  ordres,  et  sont  les  seuls  intermédiaires  entre 
les  indigènes  et  l'autorité. 
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CHAPITRE  III 


Les  indigènes  de  l'Algérie,  soumis  pendant  toute  la 
durée  de  la  domination  turque  à  une  autocratie  despoti- 
que et  cruelle,  ont  été  jusqu'à  ce  jour  gouvernés  par  nous 
militairement,  c'est  vrai,  mais,  sans  contredit,  avec  bien- 
veillance, et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
les  officiers  qui  les  ont  administrés  se  sont  toujours  effor- 
cés de  s'initier  à  leurs  besoins,  de  sauvegarder  leurs  inté- 
rêts et  d'améliorer  leur  position,  enfin,  de  les  placer  et 
de  les  guider  dans  une  voie  qui,  les  rattachant  à  la  cause 
française,  devait  ouvrir  pour  eux  une  ère  de  progrès  et 
les  conduire  à  la  civilisation,  c'est-à-dire  à  la  richesse, 
au  bonheur. 

Si  quelques  abus  dans  les  détails,  de  grandes  erreurs 
même  ont  été  commis,  c'est  une  exception  qui  ne  dé- 
truit pas  la  règle,  encore  moins  tout  le  bien  qu'ils  ont 

fait.  * 

Etant  donne  que  réglementer  ei  administrer  un  pays 
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neuf  récemment  conquis  est  une  besogne  difficile  qui  ne 
se  fait  pas  en  quelques  années  et  devant  laquelle  recu- 
leraient plusieurs  de  nos  hommes  d'Etat,  quelle  ne  doit 
pas  être  la  difficulté  de  réglementer  un  pays  qui  n'est  que 
partiellement  occupé,  imparfaitement  subjugué,  et  où 
l'insoumission  des  populations  rend  impossibles  toute 
mesure  de  persuasion,  toute  application  de  principes  ad- 
ministratifs, tout  résultat  des  efforts  tentés! 

Or  les  indigènes  de  l'Algérie,  qui  n'est  en  réalité  co- 
lonie française  que  depuis  une  vingtaine  d'années,  n'ont 
pas  encore  accepté  notre  domination ,  et  si  quelques- 
uns,  dans  les  villes,  paraissent  consentir  à  vivre  à  nos 
côtés  et  à  entretenir  quelques  rapports  d'intérêts  avec 
nous,  nous  trouvons  dans  la  majorité,  c'est-à-dire  chez 
l'Arabe,  une  opposition  constante,  manifestée  par  un  fonds 
d'inertie  dégénérant  périodiquement  en  une  révolte  ou- 
verte lorsqu'elle  y  est  poussée. 

D'autre  part,  les  instincts  indépendants  et  guerriers  de 
ce  peuple  occasionnent  chez  lui  une  indifférence  voisine 
du  mépris  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  puissance  ou  valeur 
militaire  oun'émanepas  d'elle  (1),  et  le  prédisposent  peu 
a  recevoir  les  impulsions  d'une  administration  civile 
dont  il  se  rit  et  qu'il  croit    incapable  de  l'atteindre. 


(t)  Il  y  a  quelques  années,  S,  A.  l.  le  prince  Mural,  conduisant  son 
jeune  Ois  en  Algérie,  où  il  devait  prendre  du  service  dans  un  des 
régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  lui  annoncé  aux  principaux  chefs 
arat.es  connue  un  membre  de  la  famille  de  l'Empereur.  A  ce  titre,  il 
fut  dès  L'abord  d'autant  plus1  entouré  des  témoignages  de  respect 
qu'on  le  croyait  au  moins  -.''lierai,  car  toute  idée  de  grandeur  est 
Inséparable,  pour  le  musulman,  de  puissance  militaire.  Mais  lors- 
qu'il lut  connu  que  le  prince  n'avait  aucun  grade  dans  l'armée,  les 
manifestations  cessèrent,  et  le  respect  dont  on  l'avait  entouré  lit  bien- 
tôt place  a  l'indifférence  chez  tous  ceux  dont  le  respect  n'était  pas 
commandé. 


—  il  — 

Le  régime  militaire  avait  donc  sa  raison  d'être,  el  s'il 
n'a  pas  produit  de  meilleurs  résultats,  il  faut  en  blâmer 
les  administrés  et  non  les  administrateurs. 

Si  un  régime  civil  y  avait  ete  substitué  il  y  a  quatre 
ou  cinq  ans  sur  tout  le  territoire  indistinctement,  il  au- 
rait rencontré  les  mêmes  obstacles,  et  il  lui  aurait  fallu 
redemander  le  concours  de  l'armée,  qui  eût  peut-être 
fait  exécuter  ses  lois,  mais  non  accréditer  ses  principes, 
encore  moins  les  eût  perpétues. 


Les  reproches  les  plus  mérites  et  les  plus  sérieux  que 
l'on  puisse  faire  à  l'autorité  militaire,  et  c'est  précisé- 
ment les  seuls  qu'on   lui   ait  épargnes,  —  c'est  sa  con- 
fiance en   soi-même;  —  c'est  de  ne  pas  avoir  assez  ap- 
précié, dès  le  début,  l'importance  des  obstacles  qu'elle 
aurait  à  surmonte)'  dans  son  œuvre  de  pacification  ;  — 
c'est  de  ne  pas  avoir  avoué,  dès  qu'ils  l'ont  connue,  leur 
invincibilité  ;  —  c'est  enfin  d'avoir  manqué  de  caractère, 
de  décision,  en  sacrifiant  à  une  opinion  publique  iné- 
clairée, et  de  ne  pas  avoir  appliqué  le  seul  système  suscep- 
tible d'amener  un  résultat. 

Mais  nous  devons  dire,  pour  atténuer  ses  fautes,  que 
ce  système,  que  nous  définirons  plus  loin,  était  un  boule- 
versement de  l'état  social  des  Arabes,  par  suite  une  at- 
taque à  la  religion,  et  que  se  placer  sur  ce  terrain  était 
prolonger  une  ère  de  lutte  dont  la  métropole  réclamail  la 
fin  avec  instance. 

On    a  prétendu    que   l'autorité    militaire   entretenait 
a  dessein  un  état  de  choses  où  elle  trouvait   un  alimenl 


—  42 


à  son  activité,  à  son  ambition.  Bien  plus,  en  ce  moment, 
on  n'hésite  pas  à  la  rendre  responsable  de  la  famine  qui 
sévit  si  cruellement  sur  la  population  arabe. 

Ceux  qui  pensent  ainsi  ignorent  probablement  que 
l'autorité  qu'ils  accusent  si  légèrement  se  préoccupe  des 
intérêts  des  indigènes  au  point  de  les  forcer ,  chaque 
année,  d'ensemencer  au  delà  même  de  leurs  besoins  per- 
sonnels, et  que  sa  prévoyance  va,  dans  les  années  de 
disette,  jusqu'à  leur  fournir  les  semences  nécessaires  ; 
mais  malheureusement,  presque  toujours,  ces  semences 
sont  mangées  ou  vendues,  et,  si  elles  sont  parfois  con- 
fiées à    la  terre ,    la  récolte    future ,  arrivée   à  l'état 

d'herbe,  sert  de  nourriture  aux  chevaux  ou  aux  trou- 

« 

peaux. 

Que  pouvait  faire  de  plus  l'autorité  militaire?  je  le 
demande  à  tout  juge  impartial.  Pour  moi,  je  ne  connais 
aucun  pouvoir  capable  de  dompter  la  force  d'inertie  et 
la  paresse  doublée  de  fatalisme  de  tout  un  peuple,  si 
ce  n'est  celui  du  temps,  et  je  crois  que  le  souvenir  des 
horreurs  de  la  famine  sera,  sur  la  majorité,  plus  convain- 
cant que  nos  théories  les  plus  humanitaires  et  nos  meil- 
leurs modes  d'administration,  si  pratiques,  si  clairvoyants, 
surtout  si  débonnaires  qu'ils  soient. 

Les  organes  de  l'opposition  quand  même  s'efibrcent 
de  faire  remarquer  que  la  famine  ne  sévit  pas  sur  les 
populations  groupées  en  territoire  civil,  et  ils  en  tirent 
des  déductions  aussi  fausses  que  sont  peu  fondés  les  re- 
proches qu'ils  adressent  à  l'autorité  militaire.  Mais  ces 
attaques  tombent  d'elles-mêmes  quand  on  remarque  que 
les  populations  du  territoire  civil  qui  sont  propriétaires, 
souvent  individuellement,  des  terrains  qu'elles  cultivent, 
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étant  laborieuses,  actives  et  intelligentes,  ont  su,  comme 
les  colons  européens,  se  guider  dans  une  voie  économique 
sans  le  concours  de  l'administration  qui  les  régit  et  ne 
s'est  occupée  d'elles  que  pour  en  obtenir  des  impôts  plus 
ou  moins  équitables. 

De  plus,  l'expérience  vient  de  démontrer  que  lorsque 
les  mauvaises  années  sont  arrivées,  ces  populations  pré- 
voyantes, au  lieu  d'attendre  que  le  mal  lût  sans  remède, 
au  lieu  même  de  s'adresser  à  l'autorité  civile,  n'ont  pris 
conseil  que  de  leurs  intérêts  et  ont  demandé  au  travail 
chez  les  Européens  les  moyens  d'attendre  des  moments 
plus  prospères..  Si  les  Arabes  nomades  avaient  agi  de 
même,  la  famine  n'existerait  pas  (1). 


Pour  qui  comparera  la  situation  actuelle  des  Arabes 
nomades  à  celle  des  colons ,  cependant,  hélas  !  si  peu 
favorisés,  et  à  celle  des  indigènes  du  territoire  civil ,  il 
ressortira  infailliblement  la  conviction  que  la  famine 
n'est  pas  plus  le  résultat  de  tel  ou  tel  mode  d'adminis- 
tration que  celui  du  retour  périodique  des  mauvaises  ré- 
coltes ou  des  invasions  de  sauterelles,  mais  qu'elle  est  la 
conséquence  de  l'appauvrissement  croissant  de  ceux  qui 
en  sont  les  victimes. 

Or,  si  l'on  cherche  la  cause  de  cet  appauvrissement,  <>n 
la  trouvera,  —  non  pas  dans  les  spoliations  du  domaine, 
puisque  l'action  de  ce  service  ne  se  fait  généralement 
sentir  qu'en  territoire  civil:  —  non  pas  dans  l'usure, 


(t)  La  Kabylie  et  le  Riff  du  Maroc  envoient,  chaque  année,  de  20 
à  25,000  de  leurs  habitants  pour  aider  les  Algériens  du  Tell  dans 
leurs  travaux  de  moisson. 


qui  ne  s'attaque,  à  de  rares  exceptions,  qua  l'indigène 
de  la  ville  et  au  colon,  sur  le  travail  ou  la  propriété 
desquels  le  prêteur  fonde  son  espoir  d'être  remboursé  ; 

—  non  pas  dans  les  tracasseries  de  l'administration  fores- 
tière, qui  n'a  pris  aux  Arabes  que  des  broussailles  de  peu 
d'importance,  et  comme  combustible  et  comme  pacage  ; 

—  non  pas  dans  l'excès  des  corvées,  puisqu'elles  sont 
presque  toutes  abolies  depuis  plusieurs  années  ;  —  non 
pas  dans  un  accablement  d'impôts,  puisque  l'Arabe  en 
paye  proportionnellement  sept  fois  moins  que  l'Euro- 
péen; —  non  pas  enfin  dans  la  dualité  de  pouvoirs  qui 
existe  en  Algérie,  puisque  les  Arabes  ne  dépendent  que 
d'un  seul  ;  mais  : 

1"  Dans  l'état  de  guerre  et  d'insurrections  permanentes 
dont  le  pays  a  été  le  théâtre  ; 

2"  Dans  le  communisme  de  la  tribu  et  de  la  famille, 
ainsi  que  dans  l'autocratie  de  la  société  musulmane  ; 

3°  Dans  l'état  nomade  des  populations; 

4°  Dans  la  paresse,  l'imprévoyance,  le  fatalisme  orien- 
tal, et  l'ignorance  complète  des  indigènes  nomades; 

o'J  Enfin,  dans  le  fanatisme  religieux,  dans  les  pré- 
ceptes mêmes  du  Coran. 

Oui,  c'est  laque  l'on  trouvera  le  motif  de  l'appauvris- 
sement des  indigènes  et  les  vraies  causes  de  la  famine 
actuelle  (1),  —  les  causes  qui  font  qu'après  trente-huit 


(1)  Il  est  un  autre  Eai1  économique  qui  est  venu  concourir  à  l'ap- 
pauvrissement des  Arabes,  fait,  <jui  émane  de  DOUS,  niais  dont  on  ne 
saurait  nous  rendre  sérieusement  responsables:  Lorsque  nous  sommes 
arrivés  en  Algérie,  les  Arabes  avaient  leur  silos  remplis  de  grain, 
non    par  prévoyance,  mais  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  moyeu  de  le 

vendre;  à  nul  re  a  rri  vée,   la  ra/'ia    en    prit.  Une  partie;  ils  s'empressè- 
rent d'en   convertir  en  numéraire  une  autre  partie,  l'argent  étanl 
eux  la  première  de  Voûtes  les  valeurs,  la  seule  qu'ils  ne  ci  ai- 


années  d'efforts  et.de  sacrifices,  tout  est  à  défaire  et  con- 
séquemment  tout  à  refaire. 

Qu'on  ne  demande  donc  plus  pourquoi  l'autorité  mi- 
litaire n'a  pas  obtenu  plus  de  résultats,  pourquoi  la  civi- 
lisation n'a  pas  pénétré  dans  la  société  musulmane, 
pourquoi  enfin  celle-ci  n'est  pas  encore  tout  entière 
susceptible  de  passer  entre  les  mains  d'une  administra- 
tion civile  fonctionnant  d'après  les  mêmes  principes  et 
établie  sur  les  mêmes  bases  que  celles  qui  régissent  une 
société  éclairée  comme  la  nôtre,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
au  préalable,  complètement  désorganisée,  puis  réédifiée. 

La  nature  et  le  nombre  des  obstacles  que  nous  avons 
rencontrés  dans  notre  œuvre  civilisatrice  expliquent, 
mais  n'atténuent  pas  notre  insuccès ,  et  nous  ne  devons 
l'envisager  que  pour  y  retremper  notre  courage  et  en 
tirer  des  enseignements  qui  nous  guident  dans  la  nou- 
velle voie  à  suivre  ,  et  nous  indiquent  les  véritables 
moyens  d'arriver  au  but. 

Deux  systèmes  s'offrent  à  nous  :  le  premier  est  de 
suivre  l'exemple  des  Américains  du  Nord  et  de  refouler 
les  indigènes  au  delà  du  Tell  ;  mais  qui  oserait  préco- 
niser un  système  aussi  en  contradiction  avec  les  principes 
humanitaires  dont  nous  nous  sommes  faits  les  dé- 
fenseurs ? 

Au  début,  on  pouvait  et  Ton  devait  se  borner  à  l'oc- 
cupation du  littoral;  on  devait  en  éloigner  les  indigènes 
et  donner  leurs  terres  par  lots  importants  à  des  colons 


pneu  t.  pas  qu'on  leur  pionne  dans  la  tribu,  leur  habitude  étanl  de  le 
cacher  dans  la  terre.  En  peu  de  temps  nous  eûmes  tout  acheté,  et  ces 
réserves,  qui  eussent  prévenu  la  famine,  n'ont  jamais  pu  depuis  être 
reconstituées,  à  cause  des  continuelles  agitations  du  pays. 
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européens  qui,  attirés  par  le  don  de  propriétés  vastes  et 
productives,  assez  rapprochées  des  ports  pour  permettre 
les  débouchés,  seraient  venus  en  grand  nombre  et  n'au- 
raient réclamé  aucun  secours  du  Gouvernement  ;  ils  au- 
raient formé  une  colonie  compacte ,  un  Etat  restreint, 
c'est  vrai,  mais  riche,  mais  fort,  et  susceptible,  à  la  ri- 
gueur, de  se  défendre  sans  le  secours  de  nos  armées. 

Oui,  cela  se  pouvait  alors  sans  de  grands  inconvénients, 
car  les  terres  non  cultivées  étaient  à  cette  époque  en  si 
grand  nombre  dans  l'intérieur,  que  les  indigènes  dépossé- 
dés auraient  promptement  retrouvé  l'équivalent  de  ce  que 
nous  leur  aurions  pris  ;  ils  auraient  continué  de  vivre  à  leur 
guise,  et,  n'ayant  pas  à  subir  notre  domination  et  notre 
immixtion  dans  leurs  usages,  dans  leurs  mœurs ,  ils  au- 
raient facilement  pris  leur  parti  de  leur  déplacement  et 
accepté  un  voisinage  peu  gênant  ;  plus  tard  ,  quelques 
rapports  commerciaux  se  seraient  établis  entre  les  deux 
peuples,  et,  où  la  force  a  échoué,  l'exemple,  la  persuasion 
et  l'intérêt  auraient  probablement  réussi. 

Je  conviens  que  de  longues  années  se  seraient  écoulées 
entre  la  conquête  et  la  fusion  ;  mais  qu'importe  ?  nos 
colons  bien  installés  et  pouvant  plutôt  se  passer  des  indi- 
gènes que  les  indigènes  se  passer  d'eux ,  nos  colons,  dis— 
je,  auraient  préparé  cette  fusion  sans  s'en  préoccuper  ; 
puis  bientôt,  riches  et  nombreux,  et  par  conséquent  trop 
à  l'étroit  chez  eux,  leurs  yeux  se  seraient  portés  au  delà 
de  leurs  frontières,  où  ils  auraient  rencontré  des  popula- 
tions amies,  disposées  à  les  recevoir  au  milieu  d'elles.  — 
Le  reste  se  devine Peut-être  n'aurions-nous  aujour- 
d'hui que  la  moitié  du  territoire  que  nous  occupons, 
mais  toujours  est-il  que  cette  moitié  nous  la  posséderions 


a  tout  jamais,  car  nous  l'aurions  obtenue  par  la  seule 
conquête  durable  ,  la  seule  qu'il  convienne  à  un  peuple 
comme  le  nôtre  d'employer:  la  conquête  morale. 

Ce  moyen  n'est  pas  nouveau,  je  le  sais;  mais  je  crois 
que  s'il  avait  été  bien  étudié  il  aurait  pu  être  appliqué 
avec  plus  de  succès  que  ceux,  hélas  !  mis  en  usage  jus- 
qu'à présent. 

Sans  vouloir  l'analyser  aujourd'hui,  ce  qui  serait  sans 
objet,  je  rappellerai  deux  des  principaux  motifs  qui 
l'ont  fait  rejeter.  Le  premier,  c'est  le  respect  de  la  natio- 
nalité des  indigènes;  le  deuxième,  c'est  la  crainte  de 
masser  un  ennemi  à  côté  de  cette  colonie  naissante  (1). 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  en  refoulant  complète- 
ment les  indigènes  du  littoral  et  en  donnant  leurs  terres 
aux  Européens  à  raison  de  10  hectares  par  tête,  on  au- 
rait eu  promptement  400,000  Européens  qui,  protégés 
par  25,000  soldats  qu'ils  auraient  pu  payer  en  partie, 
auraient  défié  toute  agression  (2). 


(1)  Les  éléments  divers,  étrangers  et  même  hostiles  les  uns  aux 
autres,  qui  composent  la  société  indigène,  ainsi  que  son  manque 
absolu  d'esprit  national,  devaient  d'autant  plus  nous  rassurer  sur 
les  dangers  de  joindre  aux  2  millions  d'Arabes  moralement  insou- 
mis, 200,000  bannis,  que  nous  avions  le  récent  exemple  de  l'émir 
Abd-el-Kader,  qui,  tout  en  combattant  au  nom  de  la  religion,  avait 
la  plus  grande  peine  à  conserver  sous  les  armes  les  petites  troupes 
qu'il  commandait.  Bien  plus,  malgré  ses  énergiques  et  constants 
efforts,  il  s'est  vu  parfois  abandonné  par  les  réguliers  qu'il  soldait, 
et  même  par  ses  chaouchs. 

(2)  M.  Warnier  prétend  que  les  colons  qui  sont  actuellement  en 
Algérie  sauraient,  en  cas  de  départ  de  toute  l'armée  d'occupation, 
non-seulement  résister  à  l'insurrection  générale  des  indigènes,  mais 
la  dompter.  —  Je  suis  loin  de  partager  cette  opinion,  à  cause  de  la 
grande  dissémination  de  nos  petites  colonies  et  de  nos  fermes;  et  les 
succès  obtenus  momentanément  sur  les  révoltés  de  1864  et  I8(î.'i  par 
plusieurs  de  nos  villages  ou  postes  européens,  restés  sans  défense 
au  milieu  du  pays  insurgé,  auraient  été  de  courte  durée  sans  l'effet 
moral  produit  par  les  mouvements  de  nos  troupes  et  les  avantages 
qu'ils  remportaient  chaque  jour  sur  les,  rebelles. 
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Huant  au  respect  de  la  nationalité  des  Arabes,  c'est 
une  puérilité  à  laquelle  il  ne  fallait  pas  s'arrêter.  En 
effet,  ou  ne  peut  donner  le  nom  de  nationalité  à  des 
peuplades  n'ayant  aucun  lien  fédéral,  aucune  loi  com- 
mune, aucune  individualité  politique  reconnue,  et  ne 
possédant  pas  même  une  origine,  une  religion,  une  lan- 
gue commune.  Je  le  répète,  aucune  considération  bien 
sérieuse  ne  s'opposait  à  ce  que  le  refoulement  des  Ara- 
bes fût  pratiqué  il  va  trente  ans;  j'ai  même  la  convic- 
tion que  le  succès  de  notre  futur  établissement  devait  en 
être  le  résultat.  Nous  aurions  économisé  le  sanç  de 
300,000  hommes,  soldats  ou  colons,  et  une  partie  des 
3  milliards  de  numéraire  engouffrés  en  Algérie. 

Mais  si  le  refoulement  était  possible  alors,  il  ne  l'est 
plus  aujourd'hui  ;  trop  de  considérations  s'y  opposent. 
Sans  compter  qu'il  nous  est  impossible  d'abandonner 
les  villes  que  nous  avons  construites  dans  l'intérieur, 
les  routes  que  nous  avons  créées,  les  terres  que  nous  avons 
défrichées  et  où  les  colons  ont  placé  jusqu'à  leurs  der- 
niers centimes,  enfin,  toutes  les  dépenses  que  nous  avons 
faites  en  territoire  civil,  le  moindre  pas  en  arrière,  eu 
dun liant  raison  aux  marabouts  qui  annoncent  chaque 
année  que  Mahomet  va  nous  chasser,  le  moindre  pas 
fail  en  arrière,  dis-je,  serait  le  signal  d'une  insurrection 
générale  plus  grave,  plus  difficile  a  vaincre  que  ne  l'ont 
été  les  troupes  régulières  de  l'émir. 

Si  doue  restreindre  notre  territoire,  est  désastreux,  si 
l'augmenter  est  inutile,  rester  où  nous  sommes  est 
donc  le  seul  parti  a  prendre*  Mais  rester  où  nous 
sommes,  dans  les  conditions  où  nous  nous  trouvons,  est 
généraleiTHMit  désastreux,  en  ce  sens  que,  dans  les  voies 
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colonisatrices,  ne   pas  marcher  en  avant  c'esl  reculer. 

En  avant  donc  î  mais  en  ayant  hardiment  et  sans  dé- 
tours; pins  de  demi-mesures,  ni  de  ces  considérations 
puériles  si  contraires  aux  grandes  entreprises  et  aux 
grands  résultats;  —  et  puisque  les  Arabes  ne  veulenl  pas 
ouvrir  leurs  yeux  à  la  lumière,  ouvrons-les-leur  nous 
mêmes,  et,  —  forts  de  nos  intentions  et  de  nos  con- 
sciences, —  sauvons-les  malgré  eux. 

Ce  qui  nous  a  manqué  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie,  c'est 
une  base  solide;  c'est  donc  cette  base  qu'il  nous  faut  éta- 
blir avant  tout.  Mais  pour  qu'elle  puisse  supporter  notre 
édifice  colonisateur,  il  faut  déblayer  le  terrain  sur  le- 
quel nous  voulons  l'asseoir  des  obstacles  qui  s'opposent  à 
son  édification;  ces  obstacles  ont  besoin  d'être  analysés, 
aussi  vais-je  les  examiner  en  détail. 


Si  nous  comparons  les  populations  de  l'intérieur,  po- 
pulations turbulentes  qu'il  a  fallu  plusieurs  fois  châtier,  à 
celles  qui  se  rapprochent  des  grands  centres  et  qui  nous 
sont  constamment  restées  fidèles,  nous  trouvons  l'appau- 
vrissement bien  plus  grand  dans  les  premières  .  et 
l'examen  des  listes  de  recensement  établies  par  les  bu- 
reaux arabes  pour  la  perception  des  impôts  nous  dé- 
montre que  cette  décroissance  est  progressive  et  corres- 
pond à  chaque  soulèvement  de  tribu. 

En  effet,  les  assassinats  partiels  des  Européens  et  le  re- 
fus de  payer  les  impôts  sont  le  prélude  de  toutes  les  in- 
surrections; l'émigration  ne  vient  qu'ensuite.  Mais,  dan- 
tous  les  cas,  les  dissidents  n'entrent  dan.-  la  voie  do  hos- 
tilités que  lorsque  la  moisson  est  terminée  et  qu'ils  Tout 
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confia.'  a  leurs  discrets  silos  ;  quant  à  leurs  troupeaux, 
il  faut  qu'ils  les  poussent  devant  eux,  ce  qui  ralentit  leur 
marche  et  nous  permet  de  les  atteindre.  Après  un  com- 
bat généralement  peu  meurtrier,  ils  se  soumettent  et  ren- 
trent sur  le  territoire.  Mais  la  saison  des  semailles  est  pas- 
sée, et  comme  il  n'y  a  plus  de  récolte  possible  avant 
deux  ans  et  que,  par  suite,  les  grains  en  silos  seront  d'ici 
là  complètement  absorbés  par  les  besoins  personnels, 
voilà  les  Arabes  plaeés  sans  ressources  en  présence  d'une 
récolte  qui  peut  manquer. 

On  m'objectera  qu'il  y  a  le  troupeau.  Hélas!  non,  le 
troupeau  n'existe  plus,  pour  ainsi  dire  :  d'abord,  une  par- 
tie a  été  détruite  par  lès  fatigues  et  les  privations  endu- 
rées pendant  l'émigration  ;  ensuite  une  autre  partie  a  été 
enlevée  par  la  ghazzia  ou  par  l'amende,  qui  est  infligée  aux 
dissidents  comme  châtiment  de  leur  rébellion  en  même 
temps  que  comme  gage  de  leur  soumission  ultérieure, 
et  sans  le  payement  de  laquelle  l'aman  ne  leur  serait  pas 
accord»'1. 

On  le  voit  donc,  l'insurrection  a  pour  conséquence  la 
ruine  des  Arabes.  —  Maintenant,  nous  allons  démontrer 
que  la  ruine  doit  infailliblement  conduire  à  la  famine. 


Supposons  que,  sur  les  dix  années  qui  vont  s'écouler 
après  leur  pacification,  il  y  en  ait  trois  bonnes  et  sept 
mauvaises;  les  Arabes,  on  le  sait,  ne  se  livrent  à  au- 
cune culture  industrielle  et  ne  mettenl  en  rapporl  que 
la  quantité  de  terres  qu'ils  croient  suffisantes  à  leurs  be- 
soins personnels.  Quelle  que  soit  donc  l'abondance  de 
ces  trois  bonnes  périodes  agricoles,  elles    n'assureront 


leur  existence  que  pendant  six  années,  en  admettant 
toutefois  qu'ils  ne  vendent  pas  de  grains,  ce  que  leur 
imprévoyance  les  empêchera  de  faire;  dans  tous  les 
cas,  ils  se  trouveront  sans  ressources  pendant  une,  deux. 
trois  ou  quatre  années,  selon  que  les  sept  mauvaises 
périodes  auront  été  ou  nulles  ou  médiocres. 

Si  par  hasard  il  est  resté  aux  Arabes  quelques  mou- 
tons, deux  ou  trois  bœufs,  ils  les  vendront,  mais  à  40  et 
même  à  60  p.   100  au-dessous  de  leur  valeur,  par  la 
raison  qu'ils  auront  été  offerts  sur  les  marchés  sans  être 
réclamés  par  les  besoins  de  la  consommation.  Avec  le  pro- 
duit de  cette  vente,  ils  rachèteront  très-cher  des  grains 
qu'ils  auront  vendus  bon  marché  ,  et  dont  le  prix,  en- 
foui dans  la  terre,  ne  leur  aura  rien  rapporté.  Lorsqu'il 
ne  leur  restera  plus  rien  ils  emprunteront  ;  mais,  pour  un 
sac  de' blé  ou  d'orge  qu'ils  auront  reçu,  il  faudra  qu'ils 
en  rendent  deux  à  la  moisson  prochaine;  or,  l'époque 
arrivée ,  non-seulement  ils  ne  pourront  rembourser,  mais 
il  leur  faudra  un  autre  sac  de  blé;  ils  remprunteront 
encore,  de  sorte  qu'à  la  moisson  suivante  qui  est  tou- 
jours nulle  ou  mauvaise,  ils  en  devront  quatre  ;  à  la  troi- 
sième, six,  ou  plutôt  huit  ou  dix,  à  cause  des  intérêts. 
Enfin,  il  arrivera  indubitablement  un  moment  où,  comme 
il  est  avéré  qu'ils  ne  pourront  plus  rendre,  il  ne  leur  sera 

plus  rien  prêté. 

L'administration  militaire  intervient  aloi  s  ;  mais  comme 

elle  n'entend  qu'aider  les  populations,  et  non  les  nourrir, 
elle  ne  donne  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  ensemencer. 
Malheureusement  les  Arabes,  qui  sont  pousses  par  le  lu- 
soin,  au  lieu  de  confier  les  grains  a  la  terre  et  d'aller 
ensuite  chez  ies  Européens  chercher  un  travail  qui  ne 


leur  ferait  pas  défaut,   les  Arabes,  dis-je,   les  mangent 
et  attendent  que  Dieu  décide  de  leur  sort. 

Quelles  fortunes,  quelles  vies  pourraient  ne  pas  suc- 
comber devant  de  semblables  procédés  économiques  ? 


Un  peuple  laborieux,  une  fois  sa  soumission  effectuée, 
se  serait  mis  au  travail,  et,  rentré  sur  ses  terres,  il  au- 
rait ensemencé  le  double  de  ce  qu'il  ensemençait  aupa- 
ravant, et  alors  les  trois  bonnes  récoltes  auraient  assure 
son  existence  pendant  douze  années  ;  de  plus,  comme  par 
suite  de  sa  manière  de  cultiver  la  terre,  les  sept  mau- 
vaises années  n'auraient  pas  été  pour  lui  aussi  impro- 
ductives qu'elles  l'ont  été,  il  aurait  vu  promptement  ses 
silos  regarnis  et  ses  troupeaux  reconstitués. 

Plus  habitué  à  compter  sur  son  travail  que  sur  la  Pro- 
vidence, moins  fataliste  enfin,  il  eût  été  moins  impré- 
voyant. D'abord  il  n'eût  pas  vendu  tout  son  grain  ;  il 
n'eût  pas  enfoui  son  argent  dans  la  terre:  ensuite  il  se 
sciait  livré,  dans  les  moments  où  la  culture  réclame 
moins  de  bras,  à  divers  travaux  lucratifs;  —  quoi 
qu'on  en  dise,  il  y  a  en  Algérie,  pour  l'Arabe,  bien 
des  moyens  de  gagner  deux  et  trois  francs  par  jour,  ce 
qui  est  plus  que  suffisant  pour  assurer  sa  consommation 
quotidienne;  —  celui  qui  n'eût  pas  voulu  s'éloigner  du 
douar  aurait  pu  défricher  les  terres,  et  le  seul  prix  dv^  ra- 
cinesqu'il  aurait  extraites  et  vendues  à  la  ville  eût  suffi  à  le 
faire  vivre,  lui  et  sa  famille,  pendant  toute  une  saisi  m  (l). 

(i)  Plus  de  quinze  inillt3  Marocains  gagnenl  une  moyenne  de  3  fr. 

par  i ',  soil  chez  les  ruions,  suit  sur  nos  routes,  soil  dans  nos  villes 

m-  divers  i  hantiers,  cl  nous  nous  plaignons  cependant  i  ncore  an  Al- 
gérie du  manque  de  bras. 


On  le  voit,  même  sans  la  guerre,  la  ruine  des  Arabes 
et  la  famine,  sa  fatale  conséquence,  eussent  été  amenées 
par  la  paresse,  le  fatalisme  et  l'imprévoyance.  Les  mal- 
heureux étaient  condamnés;  ce  n'était  qu'affaire  de 
temps  et  non  d'un  temps  bien  éloigné,  vu  la  constitution 
vicieuse  de  la  société  arabe ,  vu  le  communisme  de  la 
tribu  et  de  la  famille  qui  viennent  joindre  leurs  désastreu- 
ses influences  à  celles  de  la  guerre  el  de  l'oisiveté. 

En  effet,  si,  aux  premiers  symptômes  du  besoin,  l'A- 
rabe avait  eu  des  terres  à  lui,  il  aurait  pu  parer  aux  an- 
nées de  disette  en  en  vendant  une  partie,  soit  à  réméré, 
soit  définitivement,  et,  par  suite  de  ce  trafic,  vivre  jusqu'à 
ce  que  nos  colons  lui  eussent  communiqué  par  leur 
exemple  le  goût  du  travail,  la  manière  de  faire  fructifier 
la  terre,  et  enseigné  quelques  principes  d'économie  do- 
mestique au  moyen  desquels  il  aurai!  pu,  dans  l'ave- 
nir, rétablir  sa  fortune. 

Ce  déplorable  sentiment  du  communisme  est  telle- 
ment invétéré  chez  les  Arabes,  qu'on  le  retrouve  appli- 
qué à  tous  les  détails  de  la  propriété.  Ainsi,  dans  ce  sin- 
gulier pays,  il  y  a  des  juments  dont  tel  a  la  tête,  tel  la 
croupe,  tel  les  membres,  tel  la  queue,  et  dont  le  poulain 
deviendra  lui-même  la  propriété  fractionne»1  de  ceux  à 
qui  sa  mère  appartient.  Je  ne  connais  guère  que  les  ef- 
fets d'habillement,  les  armes  et  les  bijoux  des  femmes 
qui  soient  généralement  des  propriétés  vraiment  privées. 


La  vie  nomade,  qui  a  engendre  le  communisme,  est 
une  cause  de  ruine,  en  ce  sens  qu'elle  empêche  l'Arabe 
d'avoir  pour  Ta  terre  cet  intérêt,  cette  affection   que   lui 
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portent  nos  paysans,  et  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  cul- 
ture longtemps  fructueuse. 

Si  l'Arabe  était  sédentaire,  s'il  était  propriétaire  du 
champ  qu'il  cultive  et  qu'il  n'eût  que  lui  à  qui  demander 
ses  moyens  d'existence,  il  arriverait  progressivement  à  s'y 
attacher  et  à  le  soigner;  il  finirait  même  par  s'aperce- 
voir que,  tout  en  le  ménageant,  il  lui  fait  rendre  le  tri- 
ple de  ce  qu'il  en  obtenait  lorsqu'il  le  ruinait,  et  que  ce 
champ,  jadis  stérile  sept  années  sur  dix,  n'est  plus,  grâce 
au  travail,  qu'exceptionnellement  improductif.  Et  cette 
vie  nomade  qu'il  chérit  et  à  laquelle  il  n'aurait  renonce 
que  par  contrainte,  cette  vie  nomade  lui  deviendrait 
d'autant  plus  antipathique  qu'il  s'attacherait  plus  à  ses 
terres. 

On  nous  dit  que  l'existence  nomade  des  Arabes  est  com- 
mandée par  leurs  mœurs  pastorales;  que,  possesseurs  de 
nombreux  troupeaux,  n'ayant  aucune  industrie,  ni  com- 
merce autre  que  la  vente  des  laines ,  ils  seront  perdus, 
une  fois  cantonnés  dans  des  contrées  montagneuses  et 
où  l'herbe  ne  croît  pas. 

Ce  serait  vrai  si  les  Arabes  étaient  réellement  pasteurs, 
s'ils  étaient  possesseurs  de  nombreux  et  magnifiques 
troupeaux  parcourant  d'immenses  et  riches  pâturages,  et 
alors  nous  aurions  tort  de  les  détourner  d'une  existence 
conforme  à  leurs  goûte,  el  qui,  en  fait,  lorsqu'elle  est 
secondée  par  de  l'intelligence,  est  féconde  en  résultats. 

.Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'Arabe  du  Tell,  qui  n'esl 
pas  pasteur,  et  qui,  voudrait-il  l'être,  ne  le  pourrait  pas. 

Lu  effet,  la  nature  et  les  accidents  du  soi,  la  rareté  des 
cours  d'eau  et  les  grandes  chaleurs  qui  brûlenl  l'herbe 
pendanl  neuf  mois  de  l'année,  refusenl  toute  nourriture 
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aux  bestiaux  ailleurs  que  dans  quelques  vallées,  ou  sur 
quelques  rares  plateaux. 

Si  donc  l'Arabe  n'est  pas  pasteur,  et  si  cette  existence 
pastorale  qu'il  mène  néanmoins  n'a  pas  sa  raison  d'être, 
nous  ne  devons  pas  hésitera  en  condamner  et  à  en  sup- 
primer les  effets,  qui  sont  la  mobilisation  des  populations, 
si  tant  est  qu'elle  en  soit  la  cause.  Mais  il  n'en  est  pas 
même  ainsi,  et  si  nous  cherchons  pourquoi  l'Arabe  est 
pasteur,  nous  ne  tarderons  pas  à  découvrir  que  c'est 
parce  qu'il  lui  répugne  de  travailler,  parce  que  les  trou- 
peaux peuvent,  à  la  rigueur,  se  conserver  et  se  multi- 
plier sans  qu'il  soit  contraint  de  s'en  préoccuper  le  moins 
du  monde;  enfin  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme 
le  bien  foncier,  un  obstacle  à  ses  goûts  errants. 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  étant  mauvaise,  l'effet  peu! 

et  doit  être  détruit. 

Quant  à   ce  qu'ils  deviendront  lorsque  cette  existence 
nomade  leur  aura  été  retirée,  il  est  facile  de  le  préciser. 

D'abord  ils  passeront  à  retourner,  à  améliorer  et  a  ir- 
riguer  leurs  terres,   le   temps  qu'ils  passaient  a   con- 
duire de  ra\yn   en  ravin  leurs  maigres  troupeaux;    ils 
donneront  à  l'observation  des  phénomènes  agricoles  le 
temps  qu'ils  sacrifiaient  à  contempler  méditativemeni  la 
voûte  céleste-,   ils  s'instruiront,  et  l'instruction,   ...  les 
éclairant,  leur  donnera  le  sentiment  de  leur  force  mu- 
rale, développera  leurs  qualités  natives  et  les  aidera  a  s  af- 
franchir de  ce  communisme  qui  est  d'autant  plus.', 
treux  qu'il  absorbe  toutes  les  individualités,  etque,  comme 
il  est  dirigé  par  les  chefs  de  famille  ou  de  tribu,  .1  les 
place  sous  la  dépendance  d'autant  pluscomplete  de  ces 
derniers,  que,  étant  presque  toujours  marabouts,  ilsjoi- 


gnent  à  leur  influence  de  fortune  ou  de  naissance  une 
influence  religieuse. 


Cette  autocratie  des  grands  chefs  est  telle,  que  pour 
eux  les  Arabes  ne  sont  que  des  instruments  subalternes 
de  leur  fortune,  de  leurs  passions;  loin  d'être  leurs  sem- 
blables, à  peine  sont-ils  des  hommes  ;  dans  tous  les  cas, 
ce  sont  des  esclaves  qui  n'ont  à  leurs  yeux  d'autre  mis- 
sion sur  terre  que  de  les  servir  et  d'adorer  Dieu. 

Quels  travaux,  quels  résultats  peut-on  attendre  d'hom- 
mes placés  dans  de  telles  conditions  ?  Quel  développe- 
ment moral  un  peuple  ainsi  constitué  peut-il  prendre  ? 

Aucun  sans  doute,  et  non-seulement  il  ne  peut  pro- 
gresser, mais  il  doit  infailliblement  décroître,  morale- 
ment et  physiquement. 

Sans  leur  ignorance,  les  Arabes  reconnaîtraient  le 
coté  vicieux  de  cette  exploitation  des  masses  au  profit 
d'un  seul,  ils  s'émanciperaient  de  ce  communisme  et  de 
cet  absolutisme  des  chefs,  et  ces  dons  naturels  que  pos- 
sède toute  créature  humaine,  ils  les  développeraient  et 
les  exploiteraient  à  leur  avantage  personnel. 


En  résume,  débarrassé  de  son  ignorance,  l'Arabe  ac- 
querrait un  sentiment  de  sa  valeur  qui  le  pousserait  an 
travail,  c'est-à-dire  à  La  richesse,  alors  qu'il  \il  dans  la 
paresse  et  court  à  sa  ruine. 

On  le  voit,  civiliser  les    Vrabes  et  nous  les  attacher  esl 

besogne  rude  et  difficile,  puisqu'il  s'agit,  pourj  arriver, 
de  détruire  des  préjuges,   Ai^  usages  séculaires,  et  de 


donner  à  un  peuple  foncièrement  paresseux  le  goût  du 
travail.  Cependant  le  résultai  peut  n'être  pas  impossible 
dans  un  temps  éloigné,  si  toutefois  Ton  apporte  actuelle- 
ment dans  l'application  des  réformes  une  très-grande 
énergie  et  un  esprit  de  suite  constant;  si  l'on  procède 
avec  aetivité  et  ensemble;  enfin,  si  l'on  marche  à  grands 
pas  sans  s'arrêter  aux  considérations  secondaires,  sans 
se  préoccuper  des  puérilités  ou  des  détails  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Voici  ce  que  je  crois  le  plus  propre  à  nous  conduire 
au  résultat,  si  tant  est  que  le  résultat  soit  encore  possible, 
vu  l'abaissement  physique  et  moral  où  on  a  laisse  tomber 
les  Arabes. 
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CHAPITRE  IV 


Le  premier  pas  à  faire  dans  la  voie  régénératrice, 
c'est  incontestablement  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle, décrétée  avec  tant  de  justesse  et  de  bienveil- 
lance par  l'Empereur  en  1863. 

Déjà  des  commissions  fonctionnent  et  s'efforcent  de  déli- 
miter les  territoires  des  tribus  et  des  douars  ainsi  que  de 
rechercher  et  déterminer  les  terres  Melk.  Malheureuse- 
ment, tout  en  faisant  la  part  des  nombreuses  difficultés 
que  doivent  rencontrer  ces  commissions,  tout  en  recon- 
naissant qu'elles  doivent  être  arrêtées  à  chaque  pas,  soit 
par  l'absence  des  titres,  soit  par  la  mauvaise  foi  dos 
Arabes,  on  ne  saurait  s'empêcher  d'avouer  que  ces  com- 
missions devraient  avoir  termine  leur  tâche;  il  sérail 
donc  important,  eu  égard  à  la  gravité  de  la  situation 
actuelle,  de  presser  ces  commissions,  quitte  à  augmenter 
leur  nombre,  s'il  le  faut. 

Une  lois  la  propriété  individuelle  organisée,   recon- 
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nue  et  acceptée,  voilà  l'Arabe  sédentaire,  voilà  cette  exis- 
tence nomade  anéantie  à  tout  jamais,  voilà  enfin  la 
nationalité  arabe  créée  (1). 

Des  le  début,  il  pourrait  cependant  se  faire  qu'il 
y  ait  des  individualités  qui  méconnaissent  assez  les  bien- 
faits  de  la  création  de  la  propriété  pour  tenter  de  per- 
sister à  mener  l'existence  nomade  ;  plusieurs  motifs  pour- 
raient occasionner  cette  détermination.  Si  cela  se  pro- 
duisait, il  ne  faudrait  pas  se  préoccuper  outre  mesure 
de  ces  résistances,  qui  bientôt  se  détruiraient  en  partie 
elles-mêmes,  chaque  individu  ayant  intérêt  à  défendre 
contre  l'envahissement  de  son  voisin  une  terre  qui,  si 
peu  qu'il  y  tienne,  est  désormais  sa  seule  ressource  ;  je 
dirai  plus,  s'ils  voulaient  émigrer,  il  faudrait  presque  s'en 
féliciter,  et  laisser  ces  mécontents  s'éloigner,  afin  de  ne 
conserver  auprès  de  nous  que  des  adeptes  des  nouvelles 
idées. 

Naturellement,  les  dissidents  se  porteraient  vers  le 
Sud,  dans  les  Schotts,  où  se  trouvent  environ  cinq  mil- 
lions d'hectares  de  terres  presque  inoccupées  (2).  On  les 


(lj  Pour  que  lu  création  de  la  propriété  individuelle  soil  un  bien- 
fait réel  et  durable  pour  les  Arabes  et  non  pas  un  avantage  transi- 
toire, Userait  indispensable  de  rendre  les  terres  insaisissables  el  même 
en  partie  inaliénables,  pendant  une  période  de  temps  assez  longue. 
En  voici  la  raison  :  Les  Arabes  sont  appauvris;  les  trois  quarts  sont 
ruinés,  ont  perdu  tout  crédit  et  sont  tellement  endettés  qu'ils  se  ver- 
raient aussitôt  expropriés  que  mis  en  possession  de  leurs'  nouveaux 
biens.  D'un  autre  côté,  en  admettant,  el  c'est  ce  qu'il  faut  faire,  que 
nous  leur  procurions  à  titre  d'avance  des  semences  de  toute  nature 
ei  le  matériel  d'exploitation  qui  leur  manque,  enfin  que  nous  gui- 
dions leurs  premiers  pas  dans  une  voie  agricole  nouvelle  pour 
eux,  le  travail  incessant  que  réclamerait  leur  positron  tendue  las- 
serail  d'autanl  plus  vile  leur  bonne  volonté  el  leur  courage  que,  se 
trouvant  propriétaires,  ils  auraient  la  tentation  irrésistible  el  la  faci- 
lité, en  engageant  ou  en  vendant  leurs  biens,  de  fuir  le  travail  el  de 
se  replonger  dans  leur  existence  fataliste  et  contemplative, 

(•2)  C'esl  su!'  ces  terres  couvertes  île  dys,  d'alpha,  de  thym  ci  de  pal- 
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laisserai!  mener  là  leur  existence  nomade,  el  comme  ils 
seraient  surveilles  par  l'autorité  militaire  établie  dans 
ces  parages,  ainsi  que  je  l'indique  dans  le  chapitre  trai- 
tant de  l'élément  militaire,  nous  n'aurions  rien  à  crain- 
dre de  leur  agglomération. 

Plus  tard,  lasses  <!e  leur  isolement,  jaloux  (\c>  progrès 
<le  leurs  coreligionnaires  ,  amenés  peu  à  peu  à  se 
l'approcher  de  nous  pour  trafiquer  de  leurs  laines,  ils 
arriveraient  probablement  à  solliciter  leur  réintégration 
complète  dans  la  colonie  civile  ;  alors,  et  sans  aucune 
contrainte,  serait  fait  le  premier  pas  en  faveur  de  la  fu- 
sion des  deux  peuples,  en  faveur  du  développemenl  du 
principe  colonisateur. — Si  des  terres  se  trouvaienl  dis- 
ponibles, ils  s'en  rendraient  acquéreurs.  —  Dans  le  cas 
contraire,  ils  entreprendraient  le  défrichement  des  hauts 
plateaux. 


Une  fois  la  propriété  individuelle  instituée,  reconnue, 
le  communisme  détruit,  l'émulation,  la  concurrence, 
enfin  l'émancipation  morale  établie,  on  s'empresserail 
d'organiser  la  commune,  berceau  de  toute  amélioration ) 
et  seul  moyen  de  créer  l'unité  indigène. 

Les  raisons  politiques  qui,  jusqu'à  ce  jour,  nous  ont 
déterminés  à  ménager  les  personnages  influents  de  la 

miers  nains,  que  résident  les  plus  grandes  et  Lesplus  ricins  tribus  de 
L'Algérie;  el  quoique  1rs  coufsd'eau  y  soienl  peu  nombreux,  !<•  bléel 
L'orge  y  vieimenl  bien,  si  1rs  terres  étaienl  défrichées  el  Les  rivières 
endiguées,  nul  doute  que  cette  partie  si  néglig  îe  actuellerm  m.  mais  si 
bien  exploitée  jadis  par  les  Romains, ainsi  que  L'attestent  les  immenses 
-travaux  qu'ils  y  onl  faitsetdonl  on  rejrouve  parfois  de  puissants  ves- 
tiges, nul  doute,  dis-je,  que  cette  parti.-  du  territoire  algérien  nede- 
vienne  aussi  un  dus  éléments  tir  la  fortune  agricole  do  l'Algérie. 
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tribu  ou  de  la  famille  et  à  leur  abandonner  la  direction 
de  la  population  n'existant  plus,  on  placerait  à  la  tête 
des  affaires  des  hommes  appartenant  aux  tribus  qu'ils 
seraient  appelés  à  administrer  ;  mais  on  les  choisirait 
intelligents,  honnêtes,  dévoués  et  instruits,  quelle  que 
fût  leur  extraction. 

Ces  nouveaux  chefs,  dont  la  nomination  ne  dépen- 
drait plus  du  favoritisme  d'un  commandant  supérieur, 
seraient,  quelle  que  fût  leur  qualification,  les  présidents 
don  conseil  municipal  électif,  et  auraient  toutes  les  attri- 
butions et  tous  les  pouvoirs  dévolus  en  France  aux 
maires.  La  commune  fonctionnerait  comme  elle  fonc- 
tionne en  France. 

Des  cantons  et  des  arrondissements  seraient  créés, 
l'autorité  civile  en  aurait  seule  la  direction  et  l'adminis- 
tration. —  Quant  à  l'autorité  militaire,  elle  n'aurait 
plus  d'action  que  sur  les  frontières,  où  elle  continuerait, 
au  moyen  des  bureaux  arabes,  d'administrer  les  tribus 
nomades. 

Dans  les  grandes  villes  où  l'on  conserverait  des  troupes, 
les  officiers  généraux  n'auraient  que  le  commandement 
des  régiments,  — >  les  divisions  et  les  subdivisions  deve- 
nant des  préfectures  et  des  sous-préfectures;  car  si  l'ad- 
ministration militaire  est  bonne  ,'  indispensable  pour 
régir  un  peuple  insoumis  et  barbare,  elle  devient  nui- 
sible appliquée  à  une  population  civile,  régulière,  sage 
et  laborieuse.  —  Dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  mar- 
cher de  front  avec  l'autorité  civile,  et  lorsque  l'œuvre 
de  pacification  «le  la  première  est  terminée,  il  faut 
qu'elle  abandonne  à  la  seconde  le  soin  de  policer  les 
mœurs,  de  diriger  les  intérêts. 
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Dans  un  grand  nombre  de  localités,  et  surtout  dès  le 
début,  les  conseils  municipaux,  composés  de  gens  iné- 
clairés et  parfois  môme  peut-être  peu  convaincus,  au- 
raient besoin,  pour  fonctionner  convenablement,  d'être 
diriges  par  l'administration. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  conseils  d'ar- 
rondissement, qui,  par  suite  de  leur  composition,  seraient 
à  même  de  fonctionner  par  eux-mêmes  et  de  rendre 
d'importants  services  aussitôt  après  leur  création. 

Quant  aux  conseils  généraux,  ils  continueraient  de 
fonctionner  comme  par  le  passé,  avec  cette  importante 
modification  qu'ils  seraient  électifs  et  que  les  officiers 
généraux  qui  les  président  en  seraient  naturellenxiil 
exclus.  — Il  est  bien  entendu  que  les  indigènes  et  les  Eu- 
ropéens auraient  un  nombre  de  représentants  propor- 
tionné au  chiffre  des  populations  de  chaque  origine,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  d'intérêt  qui  n'eût  son  organe 
défenseur. 


Après  avoir  conseillé  la  création  de  cantons  et  d  ar- 
rondissements, j'appellerai  l'attention  sur  leur  délimita- 
tion territoriale,  les  intérêts,  les  besoins  se  divisant,  en 
Algérie,   selon  la  topographie  des  localités. 

Si  j'insiste  autant  sur  ce  point,  c'est  que,  malgré  le 
chiffre  peu  élevé  de  la  population  algérienne,  l'applica- 
tion du  nouveau  système  d'administration  donnera  lieu 
à  des  études  si  longues,  si  spéciales  et  si  différentes  les 
unes  des  autres,  selon  l'origine  et  le  degré  de  civilisation 
des  populations,  que,  tout  en  respectant  le  principe,  on 
sera  contraint,  pendant  longtemps,  d'y  apporter  des  mo- 
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difi cations  parfois  importantes  ,  selon  qu'il  s'agira    des 

communes  neuves  de  l'intérieur  spécialement  composées 
d'Arabes  précédemment  nomades,  selon  qu'il  s'agira  des 
cités  du  littoral  spécialement  commerciales  et  industriel- 
les, et  en  majeure  partie  formées  d'Européens  et  de 
Berbères. 


Lue  question  capitale  se  présente  ici  :  Sous  quelle  im- 
pulsion, sous  quelle  direction  générale  et  au  moyen  de 
quelle  centralisation  administrative  devront  agir  tous  les 
nouveaux  rouages?  Quelles  seront  les  concessions  à  faire 
à  la  politique,  à  la  sécurité  du  pays?  Nous  allons  y  re- 
pondre. 

Quoique  l'Algérie  soit  très-rapprochée  de  nous,  il  lui 
faut,  pour  le  cas  où  elle  serait  attaquée  par  une  puissance 
européenne,  une  armée  assez  forte  pour  défendre  et  les 
points  vulnérables  du  littoral  en  attendant  les  secours 
qu'enverrait  la  France,  et  les  frontières  du  Sud  et  du 
Maroc,  où  pendant  bien  longtemps  encore  on  aurait  à 
craindre  des  soulèvements  si  le  pays  était  menacé. 

Plus  loin,  dans  un  chapitre  spécial  à  l'armée  ,  je  dé- 
finirai la  composition  de  ce  corps,  qui.  devant  être  de 
50,000  hommes  au  maximum,  aura  pour  chef  un  ma- 
réchal de  France. 

Le  chef  de  l'armée  n'aurait  plus  aucune  ingérence,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  dans  les  affaires  civiles, 
mais  il  conserverait  sou  action  sur  les  tribus  du  Sud 
restées  sous  l'administration  militaire.  Or.  si  l'on  se 
rappelle  que  le  territoire  situé  entre,  le  Tell  et  la  /.eue 
saharienne,  c'est-à-dire  les  haut-  plateaux,  est  d'au  moins 
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.')  millions  d'hectares  offrant  à  de  nombreuses  el  puissan- 
tes tribus  de  riches  pâturages;  si.  de  plus,  l'on  se  rend 
bien  compte  de  ce  qu'il  faudra  de  tact,  de  soins,  de  tra- 
vail pour  pacifier  et  civiliser  ces  populations  et  faire  leur 
conquête  morale  ;  enfin,  si  l'on  énumère  la  multiplicité 
des  mesures  àprendre,  <los  le  début,  pour  appuyer  ei  as- 
surer l'exécution  des  nouvelles  réformes,  on  sera  con- 
traint de  convenir  que  le  rôle  d'un  maréchal  de  France 
en  Algérie,  loin  d'être  une  sinécure,  sera  encore  un  très- 
grand  rôle  bien  difficile  à  remplir,  même  en  temps  de 
paix. 


Examinons  maintenant  comment  seronl  centralisés 
les  différents  services  administratifs. 

Certes,  en  Algérie  plus  qu'ailleurs,  nous  avons  besoin 
de  ce  contrôle  incessant  dont  l'administration  retire  en 
France  de  si  grands  avantages  :  mais,  d'un  autre  côté,  nous 
avons  grandement  besoin  de  marcher  \ite  et  de  ne  pas 
perdre,  dans  le  soin  (\c<  détails  qui  se  réglementeront 
d'eux-mêmes  à  lalongue,  un  temps  précieux  que  réclame 
rétablissement  des  principes  fondamentaux.  En  consé- 
quence, je  crois  qu'il  est  indispensable  d'affranchir  la 
colonie  de  la  majeure  partie  de  ces  minutieuses  forma- 
lités qui  ont  entravé  son  essor  jusqu'à  ce  jour,  ei  de  sim- 
plifier le  plus  possible  le  mode  de  centralisation. 

La  création  d'un  ministère  gênerai  me  paraît  devoir 
atteindre  ce  but.  Ce  ministère,  dont  le  ehef  aurait  le  titre 
de  gouverneur  et  qui  serait  place  a  Alger,  serait  compose 
d  autant  de  bureaux  ou  directions  qu'il  \  aurait  de  diffé- 
rents services  administratifs  civils  fonctionnant  dans  toute 
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l'Algérie.  C'est  de  ees  différentes  directions,  à  la  tète  des- 
quelles seraient  placés  des  hommes  spéciaux,  choisis  dans 
nos  divers  ministères  et  d'une  capacité  incontestable, 
que  tous  les  agents,  répandus  dans  les  trois  provinces  ou 
départements,  recevraient  leur  impulsion. 

Au  premier  abord,  il  semble  téméraire  de  confier  à  un 
chef  de  bureau  la  création  et  l'organisation  de  tout  un  ser- 
vice dans  un  pays  neuf  avec  des  moyens  d'action  restreints 
et  des  communications  aussi  difficiles  qu'elles  le  sont  en 
Algérie;  cependant  la  chose  est  très-praticable,  attendu 
que  les  différentes  administrations  gouvernementales 
françaises  ne  manquent  pas  d'employés  jeunes  et 
assez  zélés  ou  ayant  assez  d'ambition  pour  désirer  at- 
tacher leur  nom  à  une  œuvre  d'innovation  aussi  glorieuse  ; 
la  seule  difficulté  est,  selon  moi ,  de  les  bien  choisir. 


La  constitution  de  la  propriété  est  appelée  forcément 
à  détruire  par  la  suite  la  paresse  et  le  fatalisme  des  Ara- 
bes, j'en  suis  convaincu  du  moins  ;  mais  que  de  temps 
perdu  d'ici-là!  D'un  autre  côté,  nous  avons  encore  à 
détruire  un  antagonisme  non  moins  sérieux  :  c'est  celui 
contre  lequel  se  sont  émoussés  les  procédés  de  toute 
nature,  même  les  plus  bienveillants  ;  car,  ainsi  que  la 
parusse  et  le  fatalisme,  il  est  enfanté  et  nourri  par  l<i 
Coran.  Cet  antagonisme,  on  l'a  deviné,  c'est  le  fanatisme 
religieux.  Si  donc  nous  voulons  accélérer  la  marche 
des  choses,  si  nous  voulons  annihiler  l'obstacle,  c'est  a 
la  cause  qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  le  Coran  qu'il  faut 
attaquer* 

Il  n'entre  pas  dans  mon  esprit  de  supprimer  la  religion 
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musulmane  en  Algérie  (ce  qui  sérail  une  faute  énorj 

mais  de  retirer  au  Coran  son  caractère  civil  et  politique^ 
pour  ne  lui  laisser  que  son  caractère  essentiellement  n- 
ligieux.  Ce  point  obtenu,  la  conquête  morale  el  indivi- 
duelle sera  faite  en  partie,  car  la  jeune  génération  pui- 
sera insensiblement,  dans  l'instruction  qui  lui  sera  donnée, 
dans  les  exemples  que  lui  procurera  son  rapprochement  de 
la  population  européenne,  des  sentiments  d'estime  et 
môme  d'affection  pour  ce  chrétien  que  son  Coran  lui 
ordonnait  de  mépriser,  en  même  temps  qu'elle  prendra 
un  goût  sérieux  pour  le  travail  quotidien,  et  pour 
sentiments  de  charité  si  interdits  par  son  prophète. 

Oui,  je  le  répète  avec  la  plus  grande  conviction,  arra- 
cher les  Arabes  des  griffes  du  Coran  est  les  sauver,  est 
se  les  acquérir.  Que  ceux  qui  doutent  jettent  les  yeux 
sur  la  Turquie,  se  rappellent  ce  qu'elle  était  il  y  a  seule- 
ment trente  ans,  examinent  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
et  cherchent  la  cause  de  sa  régénération  morale. 

Mais  la  tâche  est  difficile  et  délicate,  et  comme  nous 
ne  saurions  seuls  la  mener  à  bonne  fin,  il  faut  dous  ad- 
joindre des  auxiliaires  puissants.  Or,  où  les  trouver,  si  ce 
n'est  chez  l'ennemi  lui-même ,  si  ce  n'est  dans  ce  per- 
sonnel du  culte  et  de  l'instruction  publique  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  s'est  constamment  placé  entre  nous  et  les  indi- 
gènes? Acquérons-les  à  tout  prix  (1);  ils  ne  nous  feront 
pas  défaut. 


(I)  Pour  y  arriver,  il  faudra  probablement  faire,  au  début,  de  gran- 
des concessions  à  leur  cupidité  et  à  leur  orgueil^  mais  qu'importe? 
l'indispensable  n'esl  pas  qu'ils  soienl  cou  vaincus  el  irréprochables  Ce 
qu'ilfaut,  c\-M  qu'ils  soient  dociles  et  fidèles.  —  Qu'ils 
seulement  élevert  notre  guise  la  jeune  génération,  et  nous  sain 
nous  passer  d'eux  et  n'en  rien  craindre  dans  l'avenir. 


Les  auxiliaires  trouvés,  leur  action  sera  réglementée, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  plus  loin  dans  l'exposé  des,  nouvelles 
hases  qu'il  convient  d'établir  dans  les  différents  services. 

Pour  donner  nue  certaine  compensation  aux  senti- 
ments religieux  des  indigènes  que  le  système  de  canton- 
nement aura  éloignés  de  leur  mosquée  habituelle,  et  en 
même  temps  dans  le  but  de  les  attacher  au  sol  et  de  les 
engager  à  y  construire,  il  faudra  doter  chaque  commune 
d'une  mosquée;  les  prêtres  seront  choisis  et  nommés  par 
nous;  on  leur  donnera  un  traitement  avantageux,  et  on 
aura  le  soin  d'établir  entre  eux  une  hiérarchie  qui.  en 
rendant  l'avancement  possible,  développera  leur  ambi- 
tion, fera  naître  leur  zèle  et  peut-être  même  assurera 
leur  adhésion  sincère. 

On  fondera  pour  toute  l'Algérie  une  école  religieuse. 
espèce  de  séminaire,  où  le  Coran  sera  commenté  et  en- 
seigné par  des  marabouts  acquise  notre  cause.. 

Les  zaouias  n'étant  que  (h->  foyers  de  fanatisme  el  d'in- 
surrection, on  devra  les  supprimer  au  plus  tôt;  maison 
instituera  dans  chaque  tribu,  ou  commune,  une  école 
primaire  où  les  indigènes  seront  contraints  d'envoyi 
leur-  enfants. 

Dans  une  école  spéciale  ,  on  enseignerait  le  droit 
musulman,  simplifié  et  réduil  à  la  jurisprudence  d(k> 
affaires  se  reliant  aux  plus  importants  (h'>  principes 
fondamentaux  de  l'ancien  ordre  social  des  indigènes. 
tels  que  les  mariages,  des  divorces  et  les  héritages;  en 
dehors  de  ces  affaires,  les  indigènes  seraient  placés  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  civils  fonctionnant  actuelle- 
ment en  Ugérie. 

rait  bon   de  créer,  dans  chaque    canton3 
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une  sorte  de  justice  de  paix  ,  tribunal  à  compétence 
étendue,  qui  connaîtrait  des  affaires  de  simple  police:  ce 
tribunal  serait  composé  de  doux  juges,  dont  un, d'origine 
arabe, aurait  la  connaissance  parfaite  du  droit  musul- 
man. Il  ferait  les  mariages,  prononcerait  les  divorces: 
mais  ses  jugements  pourraient,  en  cas  d'appel  des  inté- 
ressés, être  revisés  par  un  tribunal  supérieur  institué  à 
cet  effet  dans  chaque  province. 

Une  malheureuse  mérité,  c'est  la  répulsion  que  nos  méde- 
cins, ou  plutôt  la  médecine  européenne  inspire  aux  indi- 
gènes, à  quelque  degré  de  l'échelle  sociale  qu'ils soientpla- 
cés.  J'en  ai  vu  bien  des  exemples,  et  je  vais  en  citer  deux 
entre  autres. 

Dans  un  douar  des  Beni-Ouassin  ,  du  cercle  de  Lalla 
Maghnia  ,  un  jeune  Arabe  de  treize  à  quatorze  ans 
se  mourait  victime  d'un  fléau  héréditaire  el  d'une 
fièvre  constante  résultant  des  nombreuses  plaies  dont  il 
était  couvert;  il  n'avait  plus  de  pieds,  la  gangrène  les 
avait. fait  disparaître.  Depuis  plus  de  huit  mois  il  était 
couché  à  terre  sur  une  natte,  entre  deux  mauvaises  couver- 
tures, dans  un  coin  de  la  tente  de  son  père,  ne  recevant 
de  lui  pour  prolonger  son  existence  et  calmer  ses  maux 
que  quelques  tasses  d'eau  fraîche,  des  cataplasmes  de 
houe  et  des  exhortations  de  s'en  rapportera  la  volonté  de 
celui  qui  avait  écrit  que  cela  fierai/  être.  Parfois  le  ma- 
rabout venait  égrener  silencieusement  son  chapelet  à 
ses  côtés;  mais  ([uant  à  consulter  le  médecin  du  bureau 
arabe,  qui  passait  chaque  semaine  dans  le  douar  peur  of- 
frir les  secours  de  son  art,  il  n'en  était  pas  question.  Ce- 
pendant le  pauvre  enfant  ne  se  plaignait  pas.  et  il  allait 
être  emporté n ictime  du  fatalisme  autant  que  de  la  cor- 
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ruption  originelle,  lorsque  le  hasard  fit  entrer  chez  lui  un 
officier  du  bureau  arabe,  qui,  malgré  les  récriminations 
de  ses  parents,  les  siennes  même,  le  fit  immédiatement 
transportera  l'hôpital,  où  il  fut  promptement  amputé  et 
sauvé. 

En  1859,  je  faisais  partie  d'un  corps  d'armée  que  la 
maladie  décimait  ;  nous  perdions  beaucoup  de  monde  et 
cependant  on  en  sauvait  beaucoup. 

J'avais  alors  une  ordonnance  indigène  du  nom  de  Cad- 
dour-ben-Mohamed,  vigoureux  garçon  de  vingt-trois 
ans,  fils  de  spahi  et  ayant  précédemment  fait  un  congé 
dans  un  corps  peu  imbu  de  fanatisme,  celui  des  ti- 
railleurs algériens.  Par  éducation  autant  que  par  ins- 
tinct particulier,  Caddour  aimait  les  Français,  il  s'asso- 
ciait franchement  à  leurs  coutumes,  à  leurs  mœurs,  en 
un  mot,  il  n'était  rien  moins  que  fanatique  :  ainsi  que 
bien  d'autres,  il  fut  atteint  par  l'épidémie  et  prompte- 
ment mis  à  la  dernière  extrémité.  Comme  c'était  un  bon 
serviteur  sur  lequel  je  savais  pouvoir  compter,  chose 
rare  dans  ce  pays,  je  n'écoutai  que  son  intérêt  et,  sans 
calculer  le  danger  qui  pouvait  en  résulter  pour  moi,  au 
lieu  de  l'envoyer  à  l'ambulance  où  l'air  était  vicié,  je 
le  plaçai  convenablement  dans  ma  tente,  où  je  lui  prodi- 
guai tous  les  soins  qui  étaient  en  mon  pouvoir  ;  le  mé- 
decin attaché  à  mon  arme  le  visitait  plusieurs  fois  par 
jour  et  lui  procurait  tous  les  médicaments  qu'il  possé- 
dait; peu  à  peu  le  dapger  sembla  disparaître  ei  j'acquis 
la  certitude  de  le  sauver. 

Sur  ces  entrefaites,  un  marabout  vint  le  visiter,  il  lui 
parla  bas  pendant  longtemps,  lui  til  mille  singeries,  enfin 
lui  laissa  uneespèce  de  talisman  en  lui  promettant  devenir 
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le  revoir.  A  partir  de  ce  moment  el  jusqu'à  sa  mort  qui 
arriva  quatre  jours  après,  mon  pauvre  ordonnance  refusa 
tout  médicament  et  ne  voulut  plus  ni  voir  le  médecin  ni 
rien  accepter  de  lui.  Si  parfois  je  lui  démontrais  que  ce 
système  le  conduisaitau  tombeau,  il  me  répliquait  :  — Le 
marabout  me  sauvera  par  ses  prières  jointes  aux  mien- 
nes. Si  je  meurs,  c'est  que  cela  est  écrit,  et  alors  je 
dois  m'abstenir  de  tenter  d'échapper  aux  décrets  de 
Dieu,  surtout  par  des  moyens  qui,  provenant  des  chré- 
tiens, ne  feraient  que  me  rendre  plus  coupable. 

Il  ressort  de  ces  faits  pleins  d'enseignements  qu'une 
fois  débarrassés  du  fatalisme  et  du  fanatisme,  nous  ver- 
rons les  Arabes  rechercher  des  soins,  des  soulagements 
physiques  qu'ils  repoussent  énergiquement  aujourd'hui. 
—  Nous  verrons  disparaître  les  honteux  et  épouvantables 
fléaux-  que  trop  souvent,  hélas  !  le  père  lègue  à  ses  des- 
cendants. —  Nous  verrons  vivre  ces  pauvres  enfants 
qu'une  révoltante  malpropreté,  le  défaut  de  nourriture, 
l'absence  presque  complète  d'habillement,  enfin  l'aban- 
don et  le  manque  absolu  des  soins  maternels  les  plus 
primitifs,  enlèvent  des  l'âge  le  plus  tendre  dans  une  pro- 
portion effrayante,  puisqu'elle  est  en  moyenne  de  4  sur  5. 
Nous  verrons  enfin  la  race  se  régénérer,  au  physique 
comme  au  moral,  et  au  lieu  de  s'éteindre,  s'augmenter. 

Mais,  comme  chez  les  Arabes  il  faut  aller  au-devanl 
des  besoins  et  non  pas  attendre  qu'ils  se  manifestent,  il 
est  indispensable  de  réorganiser  actuellement  le  service 
des  médecins  de  colonisation,  d'eu  augmenter  le  nombre, 
et  surtout  de  veiller  à  ce  qu'ils  parcourent  chaque  jour 
les  campagnes,  recherchant  les  malades  récalcitrants  et 
les  soignant  av^c  douceur  et  patiem  i  . 


J'ajouterai  que  je  crois  utile  d'introduire  quelques  in- 
digènes dans  ce  corps  médical.  Le  grand  collège  d'Alger 
possède  maintenant  dans  son  sein  des  élèves  assez  grands 
el  assez  instruits  pour  que,  si  l'on  fondait  une  académie 
élémentaire,  ils  en  puissent  suivre  les  cours  et  en  sortir 
bientôt  sinon  d'excellents  docteurs,  du  moins  de  bons  offi- 
ciers de  santé. 

Voilà  pour  le  début  ;  si  imparfait  qu'il  soit,  il  ne  peut 
qu'être  d'un  utile  concours  à  notre  entreprise. 


J'aborde  maintenant  la  dernière  partie  de  mon  tra- 
vail sur  la  population  indigène  de  l'Algérie  par  un  exa- 
men de  leurs  principaux  intérêts  locaux. 

On  sait  que  la  colonie  manque  de  routes  et  que  les 
chemins  les  plus  indispensables  sont  à  créer,  mais  qu'en 
revanche  on  s'occupe  de  la  doter  d'une  voie  ferrée  qui 
longera  le  littoral  et  pénétrera  même  à  différents  points 
dans  l'intérieur  jusqu'à  quinze  lieues  de    la  cote.  — 

Quel    contre-sens! quelle  triste    manifestation    de 

notre  caractère  ! 

Jusqu'à  présent  j'avais  considéré  la  télégraphie  élec- 
trique et  les  chemins  de  fer  connue  les  derniers  mots 
delà  civilisation  moderne  dans  une  colonie:  mais  il 
semblerait  au  contraire  qu'ils  n'en  sonl  que  les  première. 
Cependant  voilà,  dam  côté  toute  une  population  dans 
I  impossibilité  d'écouler  ses  produits,  si  ce  n'esl  avec 
des  Irais  et  une  perte  de  temps  considérables;  voici 
d  un  autre,  quelques  villes  du  littoral  reliées  entre 
elles  par  une  voie  ferrée  dont  elles  n'ont  nul  besoin. 
puisqu'elles  avaient  pour  trait  d'union  la   mer  et  les  ba- 


teaux  à  vapeur,  qui,  s  ils  sont  moins  rapides  que  les  che- 
mins de  fer,  son!  plus  économiques  el  plus  que  suffi- 
sants pour  le  commerce  de  I  Ugérie. 

Mais  ce  qui  est  fait  est  fait;  cependant,  qu'on  ne  perde 
pas  de  vue  que  ce  n'est  pas  le  commerce  du  littoral  qui 
suffira  à  payer  les  frais  généraux  de  ce  chemin  de  fer; 
el  que,  si  Ton  ne  se  hâte  de  créer,  dans  l'intérieur,  des 
routes  qui  procurent  aux  populations  les  moyens  d'\ 
conduire  leurs  marchandises,  on  verra  bientôt  les  illu- 
sions de  ces  ultraprogressistes  disparaître  él  s'éteindre 
avec  le  feu  des  locomotives  algériennes. 

Et  cette  importante  création  «jui  aura  absorbé  des  capi- 
taux qui  eussent  préparé  la  fortune  d'une  province  en- 
tière,-au  lieu  d'être  un  bienfait  pour  la  colonie,  ne 
sera  qu'une  cause  de  ruine  pour  ses  actionnaires,  ce  qui 
sera  peu  fait  pour  diminuer  la  répugnance  qu'ont  les 
capitalistes  étrangers  à  envoyer  leurs  fonds  en  Algérie. 

Etant  donnés  le  cantonnement  des  tribus  et  la  ci-ca- 
tion des  communes,  nous  ne  pouvons  différer  de  donner 
aux  premiers  les  moyens  de  sortir  de  chez  eux  et  de  se 
rendre  dans  les  villes  environnantes  et  sur  les  marchés 
qu'ils  approvisionnent. 

Il  faut  donc,  je  le  répète,  sillonner  le  pays  de  chemins 
de  grande  communication  et  de  roules:  —  il  faut,  de 
plus,  s'occuper  d'effectuer  tous  les  travaux  publics  les  plus 
urgents,  tels  que  les  barrages,  les  canaux  d'irrigation  .  le 
dessèchement  des  plaines  marécageuses.  Dans  l'accom- 
plissement de  tous  rr-<  travaux,  on  aura  le  soin  de  procé- 
der avec  plus  d'économie  et  de  sérieux  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'à  ce  jour,  surtout  de  moins  donner  à  la  fantaisie, 
a  l'art  même.  .  t  plus  à  l'utilité,  à  la  conservation. 
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L'Empereur,  dans  la  courte  apparition  qu'il  a  faite  en 
Algérie,  a  constate':  (et  il  le  dit  dans  sa  lettre  au  maréchal 
de  Mac  Mahon)  que,  dans  des  localités  de  l'intérieur  dont 
il  donne  le  nom,  on  avait  employé  des  sommes  impor- 
tantes à  des  travaux  d'une  utilité  plus  que  contestable  ou 
à  des  travaux  d'art  au-dessus  des  ressources  disponibles. 

Les  travaux  d'intérêt  public  à  effectuer  en  Algérie  sont 
considérables  et  demandent  beaucoup  de  temps,  surtout 
beaucoup  d'argent;  cependant  la  colonie  est  pressée; 
elle  est  pauvre  ;  elle  manque  de  bras,  et  les  Arabes  eux- 
mêmes  ne  peuvent  lui  être  actuellement  d'aucun  secours, 
toutes  les  minutes  de  leurs  journées  étant,  pour  deux  ou 
trois  ans  encore  ,  impérieusement  réclamées  par  les 
travaux  de  culture,  de  défrichement,  etc.  —  Comment 
donc  sortira-t-on  de  cette  difficile  situation?  Où  trou- 
vera-t-on  des  bras?  D'où  viendront  les  capitaux? 

Les  bras,  on  les  trouvera  dans  l'armée,  que  l'on  pla- 
cera sur  tous  les  chemins,  sur  tous  les  chantiers,  et,  si 
elle  ne  suffit  pas,  on  pourra  réclamer  à  la  France,  qui 
n'en  a  nul  besoin,  un  certain  nombre  de  ses  régiments 
d'infanterie. 

Les  capitaux,  ils  pourront  nous  venir  de  quatre  sour- 
ces différentes  : 

1    D'un  secours  important  fourni  par  l'Etat; 

2e  D'un  impôt  extraordinaire. frappé  sur  les  contri- 
buables; 

:'»  D'un  prêt  à  long  .ternie  l'ait  aux  communes  par  des 
établissements  de  crédit,  avec  garantie  d'hypothèques; 

\  Enfin  d'un  concours  de  grandes  sociétés  finan- 
cières on  industrielles,  soit  françaises,  soit  étrangères, 
qui,  en  échange  de  terrains  qui   leur  seraienl  donnes. 
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prendraient  à  leur  charge  certaines  fractions  des  travaux 
publics  à  effectuer  dans  les  environs  de  leurs  établisse- 
ments. 

Les  dépenses  Considérables  faites  annuellement  par 
l'Etat  en  Algérie  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories 
bien  distinctes. 

Dans  la  première,  nous  placerons  celles  occasionnées 
par  la  création  ou  l'entretien  tics  toutes,  des  canaux,  dis 
barrages,  des  puits,  etc.,  etc.  Celles-là  sont  légitimes; 
nous  ne  nous  en  occuperons  pas. 

Dans  la  deuxième,  nous  placerons  celles  qui,  ayant  un 
caractère  d'utilité  reconnue,  ne  sont  pas  d'une  urgence 
actuelle  ,  et  doivent  être  considérées  plutôt  comme  le 
complément  final  que  comme  les  auxiliaires  d'une  colo- 
nisation naissante.  Ce  sont  les  dépenses  qu'occasionnent  : 

1°  L'entretien  d'un  personnel  trop  nombreux  (1)'  du 
culte  religieux; 

2°  Les  travaux  des  ports  et  des  fortifications  ; 

3°  La  construction  d'édifices  publics  somptueux  :  je 
parle  de  ceux  que  l'Etat  subventionne,  tels  que  les  églises, 
les  tribunaux,  les  hôtels  des  préfets  et  des  généraux,  etc.; 

4°  L'entretien  du  personnel  de  certaines  administra- 
tions ne  rendant  aucun  service,  comme  l'inspection  de 
colonisation  et  les  douanes.  Cette  dernière  coûte  annuel- 
lement dix  ou  douze  fois  ce  qu'elle  rapporte  : 

5°  Le  traitement  des  maires,  etc.,  etc. 

Telles  sont  les  dépenses  qui  devront  subir  d'impor- 


(i)  Quelle  indispensabilité  y  a-t-il  d'avoir  m  Algérie  un  archevê- 
ché, deux  évêché£,e1  toul  \<>  personnel  (fui  eu  esl  La  conséquence,  — 
le  nombre  des  Européens  catholiques  étanl  à  peine  de  loi  ,0001 


tantes  réductions,  parfois  même  des  suppressions  com- 
plètes, au  moins  jusqu'à  ce  que  les  travaux  publics  de 
première  nécessité  soient  effectués,  et  que  les  budgets 
des  communes  soient  sensiblement  dégrevés. 

Si  ce  système  d'économie  ne  produisait  pas  des  résul- 
tats suffisants,  on  pourrait  aliéner  les  700,000  hectares  de 
biens  domaniaux  qui  restent  encore  à  l'Etat  et  qui  sont 
appelés  forcément  à  être   vendus   un  jour  ou   l'autre. 

Une  imposition  extraordinaire  actuellement  exercée 
sur  les  populations  qui  meurent  de  faim  serait  aussi 
impolitique  qu'inhumaine,  et  retarderait  la  marche  des 
choses  plus  qu'elle  ne  l'avancerait  :  aussi  je  crois  oppor- 
tun de  n'avoir  recours  à  cette  imposition  que  lorsque,  la 
propriété  individuelle  créée,  les  contribuables  seront  en 
possession  de  leurs  terres  depuis  trois  ans  au  moins;  en- 
core devra-t-on,  quant  au  recouvrement  des  impôts  en 
général,  donner  des  facilités  de  payement  plus  ou  moins 
grandes  a  ceux  qui  auront  eu  des  défrichements  considé- 
rables à  faire,  par  suite  beaucoup  de  dépenses  et  peu  de 
revenus. 

Il  m'est  impossible  de  déterminer  exactement  quelle 
devra  être  la  quotité  des  impositions,  soil  ordinaires,  soit 
extraordinaires.  Mais  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  es1  pos- 
sible et  indispensable  d'élever  le  chiffre  de  celles  éta- 
blies jusqu'à  présent  pour  les  Arabes,  qui.  contrairement 
a  l'erreur  généralemenl  accréditée  dans  le  public,  ont 
ete  relativemenl  ménajgé^sous ce  rapport  (1). 

Toutefois,  les  bases  fondamentales  de  l'impôt  arabe 
étant,  comme  je  vais  le  démontrer,  vicieuses  et  aussi  con- 

i  Dans  !'•-  mauvaises  années,  les  indigènes  son!  dégrevés  d'une 
partie  de  leurs  Impositions,  parfois  mftme  de  la  totalité. 


Iraires  aux   intérêts  des  indigènes  <\\\  ;i  ceux  'le  I  Etal 


il  est  urgenl  de  les  modifier 


L'impôt  arabe,  qui  est  d'origine  religieuse,  card  après 
le  Coran  tout  musulman  doit  a  son  souverain,  ou  repré- 
sentant de  Dieu  sur  la  terre,  le  dixième  de  son  revenu, 
l'impôt  arabe,  dis— je,  frappe  sur  les  terres  et  <\w  les 
troupeaux.  Dans  le  premier  cas  il  s'appelle  achour  ou 
Ivohor;  dans  le  seeond,  zekkat  (1). 

L'achour  est  basé  sur  la  quantité  de  terres  labourées 
el  sur  leur  rendement  (2)  :  ainsi  une  sekka  ou  charrue, 
environ  12  hectares,  est  imposée  de  20  a  80  el  même 
100  francs,  selon  la  valeur  (\v>  terres  et  le  résultai 
de  la  récolte. 

Le  zekkat  est  l'impôt  sur  les  troupeaux  ;  il  est  en  rap- 
port du  revenu  réel  donne  par  les  animaux;  ainsi  le 
chameau  esl  imposé  de  3  à  I  fr.;  le  bœuf  ou  la  vache, 
de  2  à  3  fr.;  le  mouton,  de  0,10  c;  enfin,  la  chèvre, 
de  0,1b  a  9,20  c.  (3). 

On  remarquera  que,  connue  l'achour,  le  zekkat  est 
sujet  à  des  variations  importantes.  Le  gouverneur  géné- 
ral les  détermine  chaque  année  d'après  la  valeur 
commerciale  des  bestiaux,  —  valeur  qui  augmente  en 

i)  En  Kabylie  il  existe  une  autresorte  d'im'pôl  appelée  lezma,  — 
e'esl  un  impôt  de  capitation. 

■{■!)  Les  terres  affectées  âii  jardinage,  relies  qui  sont  Les  plus  produc- 
tives, ne  sont  pas  imposées. 

(3)  Le  cheval,  l'âne  el  le  mulet  ne  sont  pas  Imp  I  srritoire 

militaire,  en    raison  du  service  de  guerre  auquel  ils  sont  astreints  ; 
mais  ils  le  gonl  en  territoire  civil  à  titre  de  charge   communale,  ils 
ne  payent  que  l'impôt;  quanl  au  chameau  el  àla chèvre,  ils  ni 
imposés  que  parce,  qu'ils  causent   des  dégâts  considérables  dans 
forêts  et  les   taillis. 
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raison  de  la  diminution  du  bétail, —  de  sorte  que  lorsque 
l'Arabe  voit  son  troupeau  diminuer,  il  ne  voit  pas 
ses  impositions  suivre  la  môme  voie  décroissante. 

Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  listes  d'impôt 
sont  établies  par  les  caïds,  vérifiées  par  le  bureau  arabe 
et  rendues  exécutoires  par  une  décision  du  gouverneur 
général.  Ceci  fait,  à  un  jour  déterminé,  générale- 
ment au  mois  de  mai,  le  caïd  réunit  tous  les  chefs  de 
douar  et  les  conduit  chez  le  receveur,  où  chacun  d'eux 
opère  le  versement  des  impôts  individuels  de  ses  admi- 
nistrés et  en  retire  un  reçu. 

L'achour  ne  se  paye  qu'au  mois  de  novembre,  après 
la  récolte  (1). 

A  ces  impôts  viennent  se  joindre  les  centimes  addi- 
tionnels, dont  le  produit  est  entièrement  consacré  aux 
besoins  de  la  tribu.  —  Ce  sont  les  fonds  municipaux 
et  les  prestations  en  argent.  —  Ils  sont  en  moyenne  de 
15  à  18  0/0  du  principal. 

Les  5/10  de  l'impôt  arabe  sont  acquis  aux  conseils  gé- 
néraux, qui  les  emploient  au  profit  de  la  province,  c'est- 
à-dire  au  profit  de  la  colonie  européenne.  Un  autre 
10e  est  remis  aux  caïds  et  leur  tient  lieu  de  traitement. 


De  l'examen  de  ces  données  générales  il  ressort  sur- 
abondamment deux  choses  :  1°  la  défectuosité  de  l'as- 
siette des  impôts;  28  l'injuste  application  des  fonds  qu'ils 
produisent. 


(I)  on  voii  que  l'Arabe  effectue  le  versemenl  de  ses  Impositions 
annuelles  en  deux  fois,  tandis  qu'en  territoire  civil  il  n'est  réclamé 
que  par  douzième  comme  en  France. 
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En  effet,  par  paresse  ou  imprévoyance,  ou  toute  autre 
cause,  l'Arabe,  on  le  sait,  ne  cultive  qu'une  fraction  du 
territoire  qui  lui  est  dévolu  ;  aussi  l'achour  est-il  d'un 
rendement  faible  dans  les  bonnes  années,  mil  ou  pres- 
que nul  dans  les  mauvaises,  el  cela  dans  an  pays  où  plus 
de  10  millions  d'hectares  sont  susceptibles  d'être  im- 
posés. 

Quant  à  l'emploi  du  revenu  des  impôts,  on  ne  saurai! 
assez  le  blâmer,  puisqu'ils  profitent  si  peu  à  ceux  <i<- 
qui  on  les  obtient  et  à  ceux  qui  en  ont  si  grand  besoin. 

C'est  cette  injuste  application  de  leurs  ressources  qui 
l'ait  dire  aux  Arabes,  avec  un  semblant  de  raison,  qu'ils 
sont  accablés  d'impôts  ;  et  à  leurs  défenseurs  quand 
même,  qu'ils  entretiennent  les  Européens  à  raison  de  2b* 
et  50  fr.  par  tête. 

Cet  état  de  choses  durerait  peut-être  encore  si  la  haute 
intervention  de  l'Empereur  n'était  venue  y  porter  re- 
mède. 

Le  sénatus- consulte  de  1865  a  crée  un  impôt  unique 
foncier  ;  mais  cet  impôt  ne  peut  être  réellement  équita- 
ble et  productif  qu'à  la  condition  que  la  propriété  indi- 
viduelle soit  créée  ;  jusque-là,  le  travailleur  payera  pour 
le  paresseux,  et  les  impôts  ne  nous  rapporteront  que  de- 
résultats  illusoires. 


Les  aedias  reçoivent  du  Gouvernement  français  un 
traitement  fixe,  qui  varie  suivant  l'importance  de  leur 
aghalik;  ils  ont  de  plus  une  part  sur  les  amendes  ri  les 
impôts.  Quant  aux  caïds,  il  n'eu  est  pas  de  même  :  loin- 
traitement  est  Variable,  puisqu'il  est   formé  du   10  du 
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revenu  de  l'impôt  et  d'une  pari  sur  les  amendes  infli- 
gées. 

Cette  manière  <le  rétribuer  les  caïds  est  défectueuse, 
attendu  que  si  d'un  côté  elle  a  l'avantage  de  les  intéres- 
ser à  l'exactitude  des  listes  des  matières  imposables  qu'ils 
sont  appelés  chaque  année  à  établir,  ainsi  qu'à  la  rentrée 
(U^  fonds  dans  les  caisses  de  l'État  ;  d'un  autre,  —  étant 
donné  le  caractère  arabe,  —  elle  les  pousse  à  frapper  sur 
les  administrés  des  amendes  plus  ou  moins  équitable-. 
surtout  plus  ou  moins  élevées,  selon  la  nature  de  ses 
rapports  avec  les  délinquants. 

On  m'objeetera  que  toutes  les  actions  des  caïds  son l 
contrôlées  par  les  bureaux  arabes  et  qu'il  entre  dans 
leurs  attributions  de  contraindre  les  chefs  indigènes  d'a- 
gir toujours  vis-à-vis  de  leurs  subordonnes  avec  justice 
et  modération,  etc.,  etc.  —  A  cela  je  répondrai  que  la 
crainte  qu'inspire  le  caïd  dans  la  tribu  est  assez  forte  pour 
empêcher  parfois  les  réclamations  de  se  produire,  et  que 
les  chefs  des  bureaux  arabes  ne  peuvent  réprimer  que  les 
abus  qui  leur  sont  signalés;  enfin  que,  dans  ce  pays  où 
lemensonge  et  lesfaux  témoignages  sont  presque  une  vertu, 
il  leur  est  difficile,  même  lorsqu'ils  siègent  à  la  couma,  de 
déterminer  le  degré  de  culpabilité  ou  même  laculpabilité 
des  accusés. 

Si  la  vénalité  des  Arabes  est  telle  qu'il  nous  faut  ab- 
solument payer  leur  concours,  et  c'est  malheureusement 
incontestable,  donnonsr-lèur  un  traitement  régulier.  Du 
reste,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  dc^  communes, 
qui  entraîne  la  suppression  dr<<  amendes  et  charge  le  con- 
seil municipal  de  surveiller  le  recensement  des  matières 
imposables,   par  suite  de  cette  importante  modification  , 
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dis-je,  on  sera  contraint  d'accorder  à  tous  les   fonction- 
naires indigènes  un  traitement  fixe. 


Le  sol  de  l'Algérie  n'est  ni  complètement  déboisé  ni 
incompatible  avec  le  reboisement,  ainsi  que  se  sont  plu 
à  le  dire  les  détracteurs  de  notre  administration;  mais 
malheureusement,  si  les  broussailles  sont  relativement 
nombreuses  à  l'époque  où  nous  écrivons,  les  arbres  sains 
et  dune  croissance  productive  sont  en  si  petit  nombre 
qu'on  a  peine  à  porter  à  550,000  hectares  (1)  rétendue 
des  bois  ou  forêts  situes  sur  tout  un  territoire  de  1  \  mil- 
lions d'hectares  environ. 

Un  tel  décaissement  de  la  fortune  forestière  de  l'Al- 
gérie n'est  pas  imputable  à  la  consommation  .  car  en  gé- 
néral le  combustible  est  fourni  par  les  racines  provenant 
du  défrichement,  et  tous  les  bois  employés  dans  le  com- 
merce viennent  de  France;  il  ne  l'est  pas  plus  à  l'ardeur 
du  climat  ou  à  la  sécheresse  du  sol,  attendu  que  la  plus 
grande  partie  des  plateaux  et  même  des  plaines  est  cou 
verte  de  buissons  épais  et  vigoureux,  et  qu'on  retrouve, 
en  creusant  le  sol,  <\^>  traces  de  bois  de  haute  futaie 
d'une  grande  densité. 

Non,  il  ne  peut  être  donne  au  déboisement  aucune 
cause  physique  naturelle,  mais  il  faut  l'attribuer  auï 
procédés  économiques  qui  ont  engendré  tous  les  maus 
qui  préparent  l'extinction  physique  et  morale  de  la  popu- 


I.  Indépendamment  de  n>s  550,000  hectares  de  forêts  reconnus  et 
classés,  on  rencontre  parfois  sur  des  coteaux  arides  des  arbres  rabou- 
gris,ruinés,  tels  que  genévriers,  thuyas  el  oliviers  sauvages,  aux- 
quels on  ne  saurait  Sonner  la  qualification  de  futaies. 
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lation  arabe,  c'est-à-dire  au  manque  absolu  du  senti- 
ment de  la  propriété,  à  la  constitution  vicieuse  de  l'étal 
social,  à  la  paresse,  au  fatalisme  et  à  l'ignorance. 

L'Algérie  a  possédé  de  belles  forets,  et  elle  en  possé- 
derait encore  si  le  Coran  n'avait  établi  que  tout  ce  qui  croit 
spontanément  sur  le  sol  sans  le  concours  du  travail  de 
l'homme  est  le  bien  de  Dieu,  c'est-à-dire  le  bien  du  sou- 
verain ,  qui  sur  terre  est  son  représentant.  En  vertu 
de  ce  précepte,  la  jouissance  des  biens  forestiers  revenait, 
du  temps  des  Turcs,  aux  beys.  Malheureusement  ces 
gouvernants,  soit  incurie,  soit  manque  d'autorité  et  de 
surveillance ,  exploitaient  les  forets  sans  se  soucier  de 
leur  entretien  non  plus  que  de  leur  conservation,  et  aban- 
donnaient aux  populations  le  surplus  de  ce  qui  leur  était 
nécessaire. 

Or,  comment  ces  dernières  en  usaient-elles? 

Conseillées  par  leur  imprévoyance  et  leur  paresse,  elles 
se  gardaient  bien  de  profiter  avec  ménagement  d'un  bien 
qui  ne  leur  était  pas  propre,  encore  moins  de  le  renouveler. 
Elles  procédaient  sans  discernement,  portant  leur  des- 
truction, non  sur  les  arbres  ayant  atteint  tout  le  dévelop- 
pement de  leur  croissance ,  mais  indistinctement  sur  les 
plus  faciles  à  abattre,  se  bornant  le  [dus  souvent  à  mu- 
tiler les  sujets  et  même  a  remplacer  la  hache  par  le  feu. 
Si  parfois  quelques  jeunes  tiges  venaient  à  surgir  des 
racines  épargnées,  les  troupeaux  en  avaient  bien  vite  ar- 
rêté la  végétation  a  tout  jamais. 

\pre>  le  départ  des  Turcs,  les  Arabes  ont  persévéré 

dans  cette  voie  de  destruction;  seulement,  comme  le 

ivernemenl  français  s'était  approprié  le  peu  qui  avait 

survécu  a  ce  vandalisme*  les  Arabes  ont  crié  a  la  spolia- 
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lion,  et,  doublant  leur  instinct  destructeur  d'un  senti- 
ment de  haine  et  de  vengeance,  ils  onl  bien  souvent 
tenté  de  compléter  par  <!<•>  incendies  fréquents  leur  œu- 
vre dévastatrice. 

Justement  préoccupé  de  cette  situation,  le  Gouverne- 
ment créa  un  service  forestier,  et  tenta  par  tous  les 
moyens  possibles  de  conjurer  le  mal  :  il  infligea  des 
amendes,  il  abandonna  aux  populations  des  terrains  boi- 
sés plus  que  suffisants  pour  les  entretenir  de  combustible  : 
tout  fut  vain,  —  le  feu  eut  toujours  le  dernier  mot,  —  et 
c'est  avec  la  plus  grande  peine  que  nous  pûmes  conser- 
ver ce  qui  nous  reste;  encore,  pour  \  arriver,  fut-onforcé 
d'en  donner  une  partie  en  concessions  temporaires  à  des 
européens,  avec  charge  d'aménagement,  de  reboise- 
ment, etc.  (1), 

Voici,  l'état  actuel  <U'<  choses  et  la  fortune  forestière 
d  un  pays  où  la  végétation  est  si  vigoureuse;  d'un  pays 
où  nous  avons  trouvé,  au  moment  de  la  conquête,  le 
chêne,  l'olivier,  le  genévrier,  le  thuya,  le  cèdre,  lelentis- 
que,  le  caroubier,  et  môme  dans  certaines  contrées  le 
sapin,  le  tremble,  le  platane  et  la  majeure  partie  des  es- 
sences d'arbres  que  nous  possédons  en  France.  Oui. 
voici  la  situation  que  nous  nous  sommes  si  peu  occupés 
de  modifier,  voici  le  mal  qu'il  est  si  urgent  pour  la  colo- 
nie de  faire  cesser. 

Si  nous  voulons  y  arriver.  \\  l.aul  donner  une  grande 
extensionauserviceforestier.il  faut  que  le  Gouvernemenl 
se  charge  d'effectuer  d'importantes  plantations,  soit  sur 


(1)  Ces  concessions,  dont  la  durée  va  pour  les  chèn<  usqu'à 

quatre-vingt-dix-neuf  ans,  comprennent  environ  175,000  bectari  s, 

majeure  partie  coa  verts  de  chènes-liéges.et  d 'oliviers; 
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les  coteaux  arides  et  pierreux  où  la  culture  est  difficile  et 
d'un  minine  revenu,  soit  sur  les  bords  des  cours  d'eau 
ou  sur  les  lieux  bas  et  humides  impropres  aux  exploitations 
agricoles.  En  combinant  soigneusement  la  nature  du  sol, 
ses  différentes  propriétés  avec  les  essences  d'arbres  que 
l'on  sera  appelé  a  \  planter,  on  aura  encore  assez  promp- 
lement  réparé  le  mal. 

Le  reboisement  amènera  non-seulement  un  accrois- 
sement de  la  fortune  publique  et  privée,  mais  un  assai- 
nissement <f<'jnér<tl de  la  colonie,  assainissement  de  la  plus 
grande  importance  dans  un  pays  où  le  défrichement  oc- 
casionne des  émanations  paludéennes  délétères  qui  oui 
cause  et  causent  encore  de  si  grands  ravages  ;  enfin  il  sera 
un  auxiliaire  à  l'agriculture,  les  arbres  ayant  la  propriété 
de  conserver  à  la  terre  une  fraîcheur  relative  et  de  ga- 
rantiras récoltes  des  vents  brûlants  du  Sud,  comme  des 
vents  glacés  du  Nord. 

Pour  compléter  cette  étude  des  besoins  des  populations 
indigènes,  je  crois  bon.  avant  de  terminer,  de  placer  ici 
quelques  dernières  recommandations* s'appliquant  à  l'en- 
semble des  détails  particuliers  et  généraux  : 

I"  Déclarer  tous  les  \rabes  français.  l'Algérie  étant 
colonie  française  comme  la  Corse,  etc.  ;  —  admettre  en 
principe  que  les  Arabes  peuvent  occuper  les  emplois  ci- 
vils et  militaires  de  l'Empire  : 

2°  Rendre  exécutoire  pour  les  indigènes  la  loi  sur  le 
recrutement  telle  qu'elle  existe  en  France,  mais  placer 
dans  la  réserve  seulement  et  non  sous  les  drapeaux,  pen- 
dant longtemps  encore  du  moins,  ceux  qui  seraient  appe- 
lés par  le  sorl  : 
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3"  Faire  établir  des  registres  de  I  étal  civil  et  veiller  à 
ce  quils  soient  tenus  avec  exactitude  et  régularité  : 

i"  Ne  porter  devant  les  conseils  de  guerre  que  les 
crimes  commis  pur  des  arabes  du  territoire  mili- 
taire ; 

5°  Créer  d^  bureaux  d'assistance  publique  et  des  asi- 
les pour  les  orphelins  arabes  des  deux  sexes,  ainsi  qu'une 
école  d'arts  et  métiers  où  seraient  envoyés  ces  derniers 
•  les  qu'ils  auraient  atteint  un  certain  âge  ; 

6°  Régler  et  diminuer  les  frais  de  justice,  ruineux  poul- 
ies Arabes  éloignés  des  villes  où  se  trouvent  les  tribu- 
naux (  l  )  ; 

7"  Mettre  les  nouveaux  procédés  agricoles  à  la  portée 
des  indigènes  en  leur  procurant  les  instruments  aratoires 
en  usage  en  France ,  et  en  les  initiant  avec  patience  à 
leur  emploi  ;  leur  enseigner  et  leur  prescrire  certaines 
cultures  industrielles  et  maraîchères:  — que  d'Arabes  ne 
seraient  pas  morts  de  faim  s'ils  avaient  connu  ou  su  culti- 
ver la  pomme  de  terre  !  —  mais  cependant,  en  général, 
n'entraver  leur  initiative  privée  que  lorsqu'elle  sera  con- 
traire aux  nouveaux  principes  économiques. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ne  pourrait-on  paschargi  r 
quelques  Européens,  choisis  avec  soin  dans  la  colonie, 
daller  s'établir  momentanément  dans  les  tribus,  où  ils 
s'adonneraient  à  certaines  cultures  maraîchères,  afin  de 
frapper  l'esprit  et  les  yeux  des  indigènes  par  l'application 
de  la  théorie? 


(I)  Dans  certaines  villes  de  L'intérieur  possédanl  une  population  de 
2,000  Européens  el  de  6,000  juifs  ou  Arabes,  les  bénéfices  annuels  des 
huissiers  s'élèvenr^énéralement  à  15,060,  parfois  même  pour  certains 
à  20,000  francs. 
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8°  Leur  fournir  des  étalons  susceptibles  de  reconstituer 
leurs  troupeaux  et  d'en  améliorer  la  race;  les  contrain- 
dre de  pourvoir  à  leur  abri  en  construisant  des  écu- 
ries ; 

0°  Augmenter  le  nombre  des  marchés  arabes  :  —  ceux 
qui  existent  sont,  dans  certaines  contrées,  si  éloignés  les 
uns  des  autres,  que  bien  des  tribus  ne  peuvent  s'y  rendre 
dans  la  mauvaise  saison  ;  —  tenter  d'établir  la  concur- 
rence entre  Européens  et  indigènes  par  la  création  de 
concours  régionaux  et  par  le  don  de  prix  et  de  récom- 
penses honorifiques  et  pécuniaires  d'une  grande  impor- 
tance ; 

10°  Supprimer  tous  les  bureaux  arabes  civils  qui,  sans 
objet  réel,  sont  une  cause  de  dépenses,  n'ont  jamais  pro- 
duit que  des  résultats  négatifs,  et  établissent  une  dualité 
de  pouvoir  préjudiciable  à  leurs  administrés. 
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CHAPITRE  IV 


L'ÉLÉMENT   MILITA1BL. 


L'élément  militaire  comprend  cinq  parties  bien  dis- 
tinctes, que  je  vais  examiner  séparément. 

Ces  cinq  parties  sont  :  l'ensemble  de  la  force  militaire 
et  les  différents  corps  qui  la  composent;  les  corps  fiançais 
ou  européens,  les  corps  indigènes,  lessmalas  el  1rs  re- 
montes. 


L'entretien  en  Algérie  d'un  gros  corps  d'armée,  envi- 
ron 80,000  hommes,  a  été  la  cause  de  la  majeure  parti*' 
des  dépenses  contre  lesquelles  l'opinion  publique  n'a 
cessé  de  protester.  .11  \  a  donc  lieu  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  diminuer  l'effectif  de  nos  Iroupes 
sans  compromettre  la  sécurité  et  l'avenir  de  la  co- 
lonie. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  |>a\s  n'est  encore,  vers 
les  frontières  surtout,    qu'incomplètement    pacifié,    je 
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crois  qu'il  l'est  cependant  assez  pour  que  l'on  [misse 
rendre  à  la  France  au  moins  35,000  hommes,  en 
supprimant  les  garnisons  du  littoral  et  même  une  partie 
de  celles  de  L'intérieur,  où  le  service  militaire  est  nul  en 
temps  de  paix,  mais  où  le  soldat,  sans  toutefois  y  être 
contraint,  sert  d'ordonnance,  et  tient  lieu  de  domestique 
aux  nombreux  fonctionnaires  civils  de  ces  localités.  Les 
localités  privées  des  musiques  de  rv^  régiments,  de 
leurs  ateliers  dont  le  bourgeois  se  sert  souvent,  de  l'ani- 
mation que  le  militaire  apporte  avec  lui  dans  sa  garnison 
et  des  bénéfices  qu'elles  réalisent  sur  ses  dépenses,  récla- 
meraient incontestablement;  mais  comme,  en  somme, 
quelques-unes  de  ces  municipalités,  telles  qu'Alger, 
Mostaganem,  Oran,  etc.,  sont  en  pleine  prospérité,  l'in- 
convénient sera  petit,  comparé  à  l'économie  réalisée  (1). 


(1)  En  général,  sauf  les  spahis,  chacun  des  régiments  de  cavalerie 
tient  garnison  dans  une  ville  du  littoral,  d'où  il  détache  dans  des  lo- 
calités de  l'intérieur  deux  divisions  de  deux  escadrons;  chacune  de 
ces  divisions,  après  une  absence  de  six  mois  à  un  an,  rentre  à  son  tour 
à  l'état-major,  et  est  remplacée  dans  son  poste  par  celle  dont  elle 
vient  prendre  la  place.  Indépendamment  de  ces  mutations,  les  régi- 
ments se  réunissent  au  complet  chaque  année,  au  printemps,  et  vont 
pendant  près  de  deux  mois  s'établir  sur  les  lisières  du  Tell,  où  ils 
font  prendre  le  vert  à  leurs  chevaux. 

D'abord,  ces  mutations  fréquentes  sont  onéreuses  pour  l'Etat  ; 
elles  éloignent  les  troupes  de  leur  chef,  qui  linit  par  ne  plus  les  con- 
naître, elles  nuisent,  à  l'instruction  militaire  des  officiers  et  des  sol- 
dats,  elles  occasionnent  un  relâchement  dans  la  discipline,  enfin  elles 
compliquent  et  contrarient  l'administration  du  corps  en  contraignant 
le-  escadrons  de  s'administrer  séparément,  et  de  se  placer  smis  la  di- 
rection administrative  de  différentes  intendances.  El  comme  d'un  au- 
trecôté,  elles  tendent  à  maintenir  les  deux  tiers  de  notre  cavalerie  dans 
ces  régions  du  terriloire  tellien  qui  est  leur  vraie  place.— car  là  et  non 
sur  le  littoral  se  trouvent  les  fourrages,  car  là  elle  est  à  proximité  du 
théâtre  habituel  îles  insurrections, —  on  se  demande  pourquoi  elles  se 
perpétuent,  pourquoi  les  états-majors  ne  vonl  pas  où  sont  les  deux  tiers 
des  es<  adrons  ;  enfin  quelle  est  leur  utilité  dans  les  villes  du  littoral; 
et  l'on  ne  trouve  pour  justifier  toutes  ces  anomalies  qu'une  seule 
raison,  c'est  que  là  où  est  l'état-major  d'un  régiment  est  sa  musique, 
et   qu'il   en    faut    une   aux   cités    résidences    des   généraux.   —    Ce 
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Cette  réduction  effectuée,  L'armée  d'occupation  se  trou- 
vera réduite  à  15,000  hommes,  indigènes  compris;mais 
comme  il  faudrait  créer  un  corps  de  gendarmerie  d'en- 
viron 5,000  hommes,  elle  serait,  en  réalité,  de  50,000, 
chiffre  plus  que  suffisant  pour  assurer  la  tranquillité  à 
l'intérieur,  et  la  paix  sur  les  frontières. 

Bien  plus,  les  services  rendus  en  Grimée,  en  Italie,  au 
Mexique,  en  Chine,  par  notre  vaillante  armée  d'Afrique, 
ayant  démontré  que  tout  concourt  dans  ce  pays  a  assurer 
la  supériorité  indiscutable  de  nos  soldats,  a  développer 
leur  intelligence,  leur  sang-froid,  leur  courage,  leur  phi- 
losophie, leur  facilité  à  supporter  toutes  sortes  de  fatigues 
et  de  privations,  il  faudrait  que  25,000  hommes  sur  ce 
qui  reste,  moins  la  gendarmerie,  fussent  renouvelés  tous 
les  cinq  ans,  et  même,  en  cas  de  besoin,  pussent  être, 
sans  être  remplacés,  transportes  sur  tel  lieu  du  continent 
où  nous  aurions  la  guerre,  et  cela  de  préférence  a  tout 
autre  corps  français. 

Pour  atteindre  ce  but,  qui  semble  au  premier  al  tord 
impraticable,  presque  une  forfanterie  ,  il  suffirait  de  dé- 
créter que  tous  les  jeunes  gens  valides  pris  par  le  sort 
ne  seraient- pas  appelés  sous  les  drapeaux,  mais  qu'ils 
seraient  incorporés  dans  une  garde  nationale  mobile  qui 
comblerait  les  vides  occasionnes  par  le  départ  des  troupes 
régulières  l 

La  durée  de  ce  service  serait  de  dix  années,  pendant 
lesquelles  le  colon  qui  sait  se  servir  d'un  fusil   ne  serait 


que  je    viens   de  dire  pour  la  cavalerie    est    applicable    à    l'infan- 
terie :  —même  inutilité  dans  les  villes  du  littoral,  mêm ganisation 

de  services,  mêmta  dépenses  et   mêmes  inconvénient-  de  toute  na- 
ture. 
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déplacé  qu'une  ou  deux  fois  par  an  pour  être  exerce  à 
quelques  mouvements  d'ensemble. 

En  outre,  on  créerait  une  garde  nationale  sédentaire, 
chargée  de  seconder  la  gendamerie  dans  certains  détails 
de  la  police  des  villes,  (^ette  garde  nationale  serait  com- 
posée de  tout  citoyen  ayant  atteint  vingt  et  un  ans,  n'en 
ayant  pas  dépassé  cinquante. 

Des  postes  de  gendarmerie,  où  les  indigènes  seraient 
introduits  dans  une  proportion  de  l  sur  2,  seraient  éta- 
blis comme  en  France  dans  les  villes  et  les  villages  ;  ils 
auraient  pour  mission  de  parcourir  le  pays  dans  toutes  les 
directions,  de  le  surveiller  et  de  protéger  les  individus 
comme  les  propriétés ,  enfin  de  procurer  aux  cultivateurs 
français  ou  indigènes  et  aux  trafiquants  la  confiance,  qui 
encourage  et  facilite  le  travail,  ainsi  que  les  entreprises 
dont  il  prépare  ou  aide  le  succès. 

Je  ne  crains  pas  de  le  déclarer,  car  j'en  ai  la  plus  in- 
time conviction,  ces  différentes  combinaisons  sérieuse- 
ment appliquées,  ces  combinaisons  protectrices,  sans 
gène,  sans  contrainte  pour  les  particuliers,  si  peu  oné- 
reuses pour  l'Etat,  résoudraient  la  moitié  du  problème 
en  préparant  la  solution  du  reste. 

Pour  les  sceptiques,  j'ajouterai  :  Si  des  troubles  se  pro- 
duisent dans  quelques  tribus  de  l'intérieur,  ce  qui  n'a  pas 
de  raison  d'être,  trente  gendarmes  d'abord,  au  besoin 
quelques  cavaliers  des  spahis,  voire  même  un  peu  d'infan- 
terie, suffiront  pour  y  mettre  fin  pour  longtemps;  pour 
toujours  si  l'on  s'applique  à  faire  cesser  la  cause  qui 
les  a  fait  naître  et  qui  souvent,  il  faut  le  confesser, 
émane  de  nous. 

Quanta  l'inviolabilité,  à  la  sécurité  des  frontières,  j'en 
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chargerais  l'armée,  qui  s'établirait  sur  tout  leur  par- 
cours, et  servirait  pour  ainsi  dire  de  rempart  à  la  co- 
lonie. 

Les  troupes  devront  être,  dans  la  belle  saison  du 
moins,  presque  constamment  en  mouvement,  — ce  qui  fait 
le  bon  soldat,  même  le  bon  officier,  — et  la  présence  de 
quelques  bataillons  en  promenade  sur  ces  points  éloignés 
nous  donnera  des  résultats  que  ne  nous  ont  pas  obtenus 
les  bureaux  arabes,  nos  fortes  colonnes,  nos  fusils  el  nos 
canons. 

Si  une  insurrection  de  quelques  tribus  du  Sud,  si  l'a- 
gression des  nomades,  qui  pillent  nos  frontières  et  trou- 
vent asile  dans  le  Maroc,  venaient  concorder  avec  le  dé- 
part de  ces  25,000  soldats  que  nous  aurait  demandés  la 
France  en  temps  de  guerre,  rien  ne  serait  compromis: 
car  l'autorité  militaire,  en  apparence  désarmée,  aurait 
entre  les  mains  20,000  hommes  qui,  joints  à  la  garde 
nationale  mobile,  formeraient  quatre  colonnes  de  7,00U 
à  8,000  hommes,  avec  chacune  desquelles  un  chef  prompt, 
hardi,  intelligent,  connaissant  le  pays,  tiendra  la  cam- 
pagne une  année,  et  ira  poursuivre  et  battre  à  200  lieues 
de  là,  s'il  le  faut,  un  ennemi  cinq  fois  supérieur  en 
nombre. 

Pendant  ce  temps,  les  gardes  nationales  mobiles  se- 
raient rassemblées,  et  les  postes  laisses  vacants  par  le  de- 
part  de  l'armée  seraient  réoccupés. 


L'armée,  telle  qu'elle  existe  actuellement  en  Algérie,  se 
compose  d'éléments  bien  divers.  Ceux  qui  forment  son 
noyau  sont  :  4"  les  zouaves  ;  2°, la  légion  étrangère;  3°  les 
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tirailleurs;  4U  les  bataillons  d'infanterie  légère  (  5"  les 
chasseurs  d'Afrique  ;  <>'  les  spahis.  — Ces  corps  sont  pour 
la  plupart  nés  en  Algérie,  et  y  restent  en  permanence  tant 
qu'une  grande  guerre  ne  nous  force  pas  à  les  adjoindre  à 
nos  armées.  — Apres  eux,  viennent  les  régiments  four- 
nis par  la  France  et  qui  se  renouvellent  fréquemment;  ce 
sont  :  le  génie,  l'artillerie,  le  train,  les  hussards  et  les 
chasseurs  à  cheval,  enfui,  les  bataillons  de  chasseurs  et 
l'infanterie  de  ligne. 

Le  séjour,  soit  permanent,  .-oit  temporaire,  de  tous  ces 
corps  en  Algérie,  a  produit  de  trop  bons  résultats  pour 
qu'on  songe  à  rien  changer  à  cet  égard,  et  cependant  il 
s'agit  de  réduire  de  près  de  moitié  le  chiffre  de  l'armée 
d'occupation ,  en  observant  de  maintenir  son  équi- 
libre. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  comment  je  propose- 
rais d'établir  l'assiette  de  l'armée,  irrévocablement  main- 
tenue à  50,000  hommes. 


Corps  permanents  :  36,000 


1  légion  de  gendarmerie .1.000  hommes 

3  régiments  de  zouaves 9,000       — 

4  —         de  tirailleurs 8,000       — 

i  d'infanterie  légère 2,000       — 

2  —         de  légion  étrangère 1,000       — 

i       —         de  chasseurs  d'Afrique 3,200       — 

3  —  de  spahis . . . 2 ,  ï  00        — 

I  escadron  du  train 1 , 000        — 

Remonte 200       — 

Infirmiers  ei  ouvriers  d'administration . .  1,200       — 

Total itti.ooo  humilies 
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Corps  temporaires  :  i  f  ,000 

3  bataillons  de  chasseurs  à  pied ^,000  homm^ 

—  Génie >00       — 

Artillerie 2,000        — 

2  régiments  de  hussards 1,300       — 

•2       _  de  ehasseurs !,200 

:?       —  d'infanterie  de  ligne 6,000       — 

Total 14,000        — 

Corps  permanents 36,000       — 

Total  général 50,000  hommes 

Mais,  comme  plusieurs  des  corps  permanents  soûl  ap- 
pelés en  temps  de  guerre  a  être  intercalés  dans  nos  ar- 
mées; que,  d'un  autre  ente,  il  est  bon  que  les  indigènes 
viennent  au  milieu  de  nous  puiser  d<><  principes  de  mo- 
rale   et    de    travail    et   apprendre    a     nous    apprécier, 
chacun  des  régiments  de  spahis,  de  tirailleurs,  et  même 
les  chasseurs  d'Afrique  et  les  zouaves  pourraient  venir 
successivement  passer  une  ou  deux  années  en  France,  ei 
être  placés  dans  les  villes  de  manœuvre.  Quant  aux  spa- 
his,  plus  spécialement   propres  par  leur  caractère,  leur 
éducation,  au  service  isole  d'éclaireurs  qu'au*   grandes 
évolutions,   on  devrait  les  appeler  à  Paris,  ainsi  que  cela 
a  déjà  été  fait.  Ces  mutations,  qui  n'occasionneraient  pas 
de  très-grandes  dépenses,  auraient,  entre  autres  avanta- 
ges, celui  de  permettre  d'envoyer  en  Algérie,  à  la  place 
■des  corps  appelés  en  France,  un  nombre  égal    de  régi- 
ments de  cavalerie  et  d'infanterie. 

Du  reste,  ce  projet  mérite  une  étude  toute  particu- 
lière, et  je  me  borne  à  le  livrer  à  l'appréciation  des 
hommes  compétents. 
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LES    CORPS    PERMANENTS. 


Ces  corps,  vaillants  et  forts  entre  tous,  la  fleur  de 
l'armée  française,  sont  bien  organisés,  ils  ont  rendu  et 
rendront  encore  d  eminents  services;  cependant  je  crois 
qu'ils  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient,  et  que  cela  tient  1°  à 
l'introduction  dans  leurs  rangs  de  jeunes  soldats  nouvel- 
lement pris  par  le  sort  ; 

2°  Au  peu  d'avancement  accordé  aux:  cadres,  ce  qui 
tient  incontestablement  à  en  éloigner  ces  volontaires, 
tant  officiers  que  sous-officiers  et  soldats,  hardis,  instruits, 
bien  élevés  et  ambitieux,  —  militaires  par  goût  plus  que 
par  nécessité,  —  qui,  plus  propres  par  leur  activité  à  la 
vie  des  camps  qu'à  celle  de  garnison,  se  disputaient  ja- 
dis les  places  vacantes  dans  ces  régiments  qui  ont  fait  la 
fortune  militaire  de  plusieurs  de  nos  meilleurs  généraux 
et  maréchaux. 

II  existe  dans  les  régiments  dont  il  est  question,  des 
lieutenants,  des  sous-lieutenants  et  sous-officiers  qui  oc- 
cupent le  même  grade  depuis  dix  et  douze  ans;  et  ce- 
pendant ils  ont  toujours  été  bien  notes;  ils  ont  ligure  dans 
les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie,  et  plusieurs,  je  parle 
-les  officiers,  sont  sortis  de  l'école  de  Saint— C\  r. 

On  m'objectera  que  les  officiers  de  la  garde  impériale 
sonl  aussi  peu  favorisés  et  qu'il  esl  impossible  de  faire  un 
avancetnenl  spécial  pour  certains  corps.  A  cela  je  répon- 
drai qu'il  \  ii  une  grande  différence  entre  l'officier  qui 
passe  sa  vie  confortablement  et  sans  fatigues  à  Paris  ou 
dans  ses  environs,  et  celui  qui  s'exile  par  esprit  militaire 
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pendanl  vingl  années  et  souvent  plus,  s'abandonnant 
au  climat  pernicieux,  à  l'existence  énervante  de  I  Mgérie, 
et  à  toutes  ses  fatales  conséquences  physiques  et  morales. 
De  plus,  j'ajouterai  qu'il  ne  serait  pas  impossible  et  sur- 
tout injuste  de  récompenser  ce  dernier  en  le  faisant  par- 
lois  l'objet  d'un  choix  sur  son  arme,  dès  que  le  peu  d'a- 
vancement existant  dans  son  corps  l'aurait  fait  arriver  à 
une  trop  grande  ancienneté. 


L'Empereur  a  dit  :  «  Ce  que  l'Algérie  peut  produire 
de  plus  utile  à  la  France,  ce  sont  des  soldats.  » 

Je  ne  partage  pas  l'appréciation  de  Sa  Majesté,  et  je 
crois  que  nous  avons  plus  et  mieux  que  des  soldats  à  ti- 
rer de  ce  pays.  S'il  en  était  autrement,  ce  que  nous 
aurions  à  faire  actuellement  serait  de  plier  nos  tentes, 
de  remettre  Abd-el-Kader  à  la  tête  des  Arabes,  s'ils  con- 
sentaient à  se  replacer  sous  son  commandement. 

Car,  vu  le  chiffre  peu  élevé  de  la  population,  l'Algérie, 
même  en  appliquant  a  ses  habitants  la  loi  de  recrute- 
ment, ne  pourrait  fournir  a  la  France  que  35,000  sol- 
dats. Je  conviens  que  l'Arabe  a  de  sérieuses  qualités  mili- 
taires, telles  qu'une  grande  énergie  devant  l'ennemi,  une 
extrême  facilité  à  supporter  les  privations,  le.-  fatigues  des 
longues  étapes  et  des  marches  la  nuit:  mais  je  doi>  avouer 
aussi  que  ces  qualités  sont  un  peu  locales  et  décroissent 
parfois  lorsqu'elles  ont  a  se  produire  loin  du  pays  natal 
et  pendant  une  campagne  de  longue  durée:  les  guerres 
de  Crimée,  de  Chine,  du  Mexique  et  d'Italie  l'ont  prouvéi 
—  De  plus,  et  c'est  l'objection  la  plus  importante,  le 
nombre  de   sojdats   volontaires  que    pourrait  de    long 
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temps  nous  fournir  l'Algérie  esta  peine  susceptible  d'at- 
teindre le  chiffre  de  20,000  hommes,  ce  que  démontre 
l'impossibilité  où  ont  toujours  été  les  trois  régiments  de  ti- 
railleurs de  compléter  leur  effectif  (1),  alors  même  qu'ils 
payaient  les  engagements  et  les  rengagements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  considère  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible, sinon  de  doubler  le  nombre  de  nos  soldats  indi- 
gènes, du  moins  de  compléter  les  régiments  existant  ac- 
tuellement, et  même  d'en  créer  un  ou  deux  autres.  Mais, 
pour  atteindre  ce  résultat,  il  serait  indispensable  : 

I  "  De  porter  à  cinq  années  et  non  à  trois,  ainsi  que  cela 
s'est  fait  jusqu'à  ce  jour,  la  durée  consécutive  du  temps 
de  service.  —  Chaque  engagement  ou  rengagement 
donnerait  droit  à  une  prime  de  200  à  300  francs,  devant 
avoir  pour  conséquence  une  exonération  en  France  : 

2°  De  décréter  que  l'indigène,  à  sa  libération  d'un 
service  contracté  volontairement,  quelle  qu'en  soit  du 
reste  la  durée,  aurait  droit  à  1  ou  3  hectares  de  terre  par 
chaque  série  de  5  années  passées  sous  nos  drapeaux  ;  de 
sorte  que  celui  qui  aurait  servi,  je  suppose,  25  ans ,  se 
trouverait  ,  à  l'âge  où  nos  soldats  ont  leur  retraite  , 
possesseur  d'un  champ  de  10  à  15  hectares,  c'est-à-dire 
d'une   petite  fortune  (2). 


[i  Aujniinriiiii  les  régiments  de  tirailleurs  el  de  spahis  ont  non- 
seulement  leur  effectif  au  complet,  mais  ils  pourraienl  l'augmenter 
considérablement  si  l'organisation  de  ces  corps  le  permettait.  Néan- 
moins cela  ne  détruit  pas  mon  argument,  attendu  que  cette  abon- 
dance de  volontaires  esl  occasionnée  par  La  famine  qui  sévil  sur  la 
classe  pau\ rr. 

(2)  On  pourrai!  appliquer  ce  système  de  récompenses  aux  Euro- 
péens français  pu  autres  qui  auraienl  passé  volontairement  un  temps 
plus  ou  moins  long  sous  nus  drapeaux,  —  m  leur  laissanl  toutefois  Le 
droil  d'opter  entre  La  retraite  payée  annuellemenl  en  argent  suivant 
La  Loi  actuelle,  ou  cette  nouvelle  retraite  une  fois  donnée  en  terres. 
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Ces  recompenses,  en  biens  fonciers,  seraienl  données 
sur  divers  points  de  la  frontière,  el  comme  on  aurait  le 

soin  de  grouper  un  certain  nombre  de  ces  soldats  pro- 
priétaires ,  on  arriverait  à  former  dans  l'avenir  une 
séné  de  petites  colonies  vaillantes  et  dévouées,  suscep- 
tibles non-seulement  de  se  défendre  seules  contre  l'a- 
gression des  nomades,  mais  même  de  nous  prêter  au 
besoin  un  utile  concours  dans  un  cas  d'insurrection  gé- 
nérale. 


t  tiraiUleun 


Le  spahis,  qui  forme  la  partie  patricienne  de  la  po-  spahis 
pulation  indigène,  diffère  beaucoup  du  tirailleur,  qui  en 
forme  la  partie  plébéienne  ;  ce  dernier,  généralement 
d'origine  berbère,  est  ou  a  été  élevé  dans  les  montagnes 
ou  dans  les  villes  (1);  il  est  généralement  plus  éner- 
gique, plus  actif,  plus  travailleur  et  aussi  courageux 
que  le  spahis;  il  a  plus  de  sang-froid,  de  résis- 
tance, de  solidité  dans  le  combat  ;  enfin,  il  est  plus  facile 
à  discipliner  en  temps  de  paix.  —  La  cause  en  est  peut- 
être  dans  son  éducation;  car,  étant  d'une  infime  extrac- 
tion, ii  ne  possède  rien,  et  a  été  obligé,  .les  l'âge  le  plus 
tendre,  de  demander  au  travail  son  existence  de  chaque 


lour. 


(I)  Depuis  un  certain  nombre  d'aï es  i  appauvrissement  cro  ssanl 

des  Arabes  a  contraint  les  chefsde  tentes   de  se  débarrasser  d'une 
partie  de  ce  nombreux  personnel  de  domesticité  donl  ils  aimaient  à 

s'entourer.   Renvoyés  sans  moyens  d'existence,    ces   individus   onl 
sollicité  leur   admission   dans  les  régiments  de  tirailleurs   et  même 
parfois  de  spahis,  et  au  bout  d'un  certain   temps  ils  arrivent  à 
de  bons  soldats,  surtout  d'infatigables  fantassins. 
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Le  spahis  est  généralement  d'origine  arabe  (1);  il  esl 
né  dans  la  tribu,  ce  qui  veut  dire  qu'il  est  nomade,  indé- 
pendant, paresseux,  contemplateur,  fataliste  et  ennemi 
de  tout  travail  manuel.  Il  possédait  quelque  bien  avant 
la  création  des  smalas  ;  les  grandes  tentes  alimentaient 
en  majeure  partie  nos  escadrons.  —  11  aime  la  guerre  et 
est  fier  et  orgueilleux  ;  dans  la  société  indigène,  il  cons- 
titue une  espèce  d'aristocratie  guerrière.  Rien  ne  sau- 
rait le  déterminer  à  servir  dans  l'infanterie,  arme  pour 
laquelle  il  a  le  plus  profond  mépris. 

Comme  les  tirailleurs,  les  spahis  nous  ont  été  fidèles 
<it  nous  ont  rendu  de  grands  services  lorsqu'il  a  fallu,  soit 
combattre  les  Marocains,  soit  repousser  les  agressions  des 
tribus  du  Sud,  et  soit  même  éteindre  les  insurrections  in- 
térieures. Si  en  Chine  et  en  Crimée  ils  n'ont  pas  été  ce 
que  nous  espérions,  s'ils  ont  été  même  un  embarras  pour 
nous,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  soient  moins  vail- 
lants que  les  tirailleurs,  qui  depuis  quatorze  années  nous 
ont  si  bien  secondés  sur  des  lieux  plus  éloignés  dans  des 
combats  plus  meurtriers;  mais  qu'ils  sont  impropres  à  la 
guerre  lointaine,  pour  des  raisons  que  n'ont  pas  les  tirail- 
leurs. 

En  effet,  le  tirailleur  ne  possède  rien,  il  n'a  ni  épouse, 
ni  enfants,  car  pour  se  marier  il  faut  acheter  une  femme 
ou  du  moins  lui  constituer  une  dot  et  pourvoir  à  ses 
moyens  d'existence;  il  n'a  donc  pas  de  famille,  de  parents, 


(1)  Parfois  Les  spahis  nous  viennent  delà  ville;  dans  ce  cas  ils  sonl 
d'origine  turque:  ca  sont  Les  lils  de  ces  koulouglis,  derniers  vestiges 
de  La  domination  turque,  donl  ils  étaienl  Les  seïdes.  —  Etraogers  à 
La  population  réellement  indigène,  ils  nepossèdenl  aucune  influence 
morale  but  les  masses,  mais  ce  sont  m»s  meilleurs  el  nos  plusfldèles 
serviteurs,  même  qos  plus  intrépides  cavaliers. 
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d'amis,  de  foyer,  qui  fassent  obstacle  à  son  éloignement, 
ayant  tout  abandonné  <lcs  son  premier  âge. 

Le  spahis, au  contraire,  est  propriétaire;  il  a  des  terres, 
des  meubles,  des  bestiaux,  desgrains,  <\r>  laines,  qui  se- 
ront gaspillés  par  ses  voisins,  même  par  ses  parents,  lors- 
qu'il aura  quitté  le  pays  pour  longtemps.  Il  a  «les  femme-, 
des  enfants,  des  parents,  une  tribu  a  regretter  pendant 
les  longs  jours  de  l'absence. 

Le  tirailleur  n'est  pas  religieux,  il  ne  pratique  pas,  il 
va  plus  dans  les  cantines  que  dans  les  mosquées.  Con- 
naissant à  peine  quelques  principes  fondamentaux  du  Co- 
ran,  se  trouvant  en  contact  perpétuel  avec  nous,  il  s'as- 
simile, il  s'approprie  insensiblement  nos  mœurs,  nos 
défauts,  nos  vices  surtout,  et  tend  à  perdre  de  l'intensité 
de  son  fanatisme  originel.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
spahis,  Chez  qui  les  marabouts,  les  thalebs  de  la  tribu  en- 
tretiennent la  foi,  l'éloignement  même  et  la  répulsion  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  musulman,  et  sonl  cause  qu'il  esl 
resté,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  ce  qu'il  était  il  \  a 
vingt  ans. 

Ayant  une  nombreuse  famille,  des  ancêtres,  le  spahis 
a  des  gouhba  (tombeaux)  qu'il  vénère  et  dont  il  lui  esl 
pénible  de  s'éloigner;  une  mosquée  où  il  ne  manque  ja- 
mais d'aller  lorsqu'il  se  rend  à  la  ville,  et  qu  il  ne  trou- 
vera dansaucundes  lieux  où  nos  armées  le  conduiront. — 
Enfin  un  séjour  long. et  continu  au  milieu  des  infidèles 
lui  fait  perdre  son  prestige  dans  sa  tribu,  et  il  n'esl  pas 
jusqu'à  ses  femmes  de  qui  il  n'aura  a  recevoir  «les  repro- 
ches à  son  retour. 

Lu  résumé,  malgré  la  difficulté  de  sa  mobilisation,  le 
spahis  nous  est  tout  aussi   utile  que  le  tirailleur,  et  il 
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l'égale  en  dévouement.  Le  dédaigner  serait  une  faute, 
attendu  qu'aucun  cavalier  ne  saurait  le  remplacer.  Quel- 
ques faits  pris  entre  cent  autres  vont  le  démontrer  d'une 
manière  irrécusable  et  donner  une  idée  des  services  qu'il 
nous  rend. 

A  la  fin  de  l'année  1853,  an  escadron  de  spahis  sous 
les  ordres  du  capitaine  Michel,  aujourd'hui  général,  est 
détaché  d'une  petite  colonne  en  expédition  dans  le  Sud. 
Il  a  pour  mission  de  poursuivre  aussi  loin  que  possible 
les  dissidents  que  la  colonne  ne  peut  parvenir  à  atteindre, 
et  de  les  châtier.  Après  deux  grandes  journées  de  mar- 
che, de  ces  journées  où  vingt  lieues  sont  franchies  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil ,  on  commence  seulement 
à  arriver  sur  les  traces  de  l'ennemi.  —  11  ne  peut  pas 
être  tres-éloigné  ;  aussi  le  capitaine  Michel,  qui  connaît  la 
guerre  d'Afrique  et  qui  est  aussi  intelligent  qu'intrépide, 
n'hésite  pas  sur  le  parti  à  prendre.  — Au  lieu  de  s'arrê- 
ter au  campement,  il  fait  monter  sa  troupe  à  cheval  à 
huit  heures,  et,  lorsque  le  lendemain  le  soleil  se  lève,  il 
a  diminué  de  15  lieues  la  distance  qui  le  sépare  de  l'en- 
nemi, qui  n'est  plus  probablement  qu'à  une  journée  de  là. 
—  Malgré  la  fatigue  générale,  l'escadron  repart  bientôt, 
cl  après  avoir  encore  marché  toute  la  journée,  il  va  cam- 
pera la  chute  du  jour  a  l'endroit  où  ceux  qu'il  poursuit 
ont  couché  la  nuit  précédente. 

Cependant  la  fatigue  est  devenue  de  l'épuisement; 
l'eau  manque,  les  chevaux  sont  harassés,  ils  n'ont  pas  trois 
repas  d'orge  d'avance.  —  Quant  aux  hommes,  ils  n'ont 
la  plupart  pour  tout  aliment  que  l'orge  de  leurs  mon- 
tures, qu'ils  écrasent  el  délayent  dans  de  l'eau.  La  situa- 
tion est  perplexe  el  ne  peut  se  prolonger,  de  plus  il  ne 
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faut  pas  laisser  à  l'ennemi,  qui  suit  les  Français  si  rap- 
prochés, le  temps  d'échapper.  —  Que  va  faire  le  capi- 
taine, Michel? —  Il  donne  trois  heures  au  repos  puis 
reparte!  à  l'aurore  il  surprend  l'ennemi  stupéfié,  ledéfail 

complètement,  lui  saisit  mie  partie  de  ses  troupeaux,  et 
reprend  le  chemin  qu'il  vienl  de  parcourir  si  pénible- 
ment. 

Que  ceux  qui  méconnaissent  les  qualités  du  spahis  de- 
mandent au  général  Michel  si,  pendant  toute  cette  fatigante 
expédition,  un  seul  murmure  est  sorti  des  rangs,  et  si.  2  i 
heures  après  sa  rentrée  à  Tlemcen,  son  escadron  n'était 
pas  prêt  à  recommencer. 

Si  Ton  me  fait  observer  que,  puisqu'il  y  avait  des 
Français  dans  la  troupe  du  capitaine  Michel,  de>  chas- 
seurs d'Afrique  eussent  agi  de  même  en  semblable  Déci- 
sion, je  répondrai  que  non,  attendu  que  les  Français, 
soit  officiers,  soit  soldats,  qui  servent  aux  spahis,  sonl  tous 
des  volontaires  enthousiastes  de  la  vie  des  camps,  per- 
fectionnes par  nue  éducation  et  une  émulation  toutes 
particulières,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous 
ceux  qui  servent  aux  chasse ui>  d'Afrique. 

En  1859,  dans  une  tournée  d.'observation  sur  le  ter- 
ritoire marocain,  un  escadron  de  chasseurs  de  France, 
deux  escadrons  de  spahis  ef  quelques  cavaliers  du  goum, 
commandés  par  le  chef  d'escadron  Bachelier,  aujour- 
d'hui colonel,  sont  attaqués  à  l'improviste  par  plus  de 
1,200  cavaliers  mahias  et  angâdes,  qui  descendent  de 
la  montagne  et  fondent  sur  eux.  Le  commandant  Bache- 
lier, qui  a  ordre  d'éviter  tout  engagement  sur  le  territoire 
étranger,  bat  en  retraite  et.  pour  protéger  momentané- 
ment son  mouvement,  il  oppose  le  goum  aux  agresseurs; 
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mais  celui-ci,  qui  n'a  pas  de  résistance,  est  bientôt  bous- 
culé, et  se  replie  mêlé  à  l'avalanche  sur  la  petite  colonne, 
dont  il  rompt  les  rangs,  et  où  il  introduit  le  désordre. 
Bientôt  les  spahis,  le  goum  et  les  mahias  sont  mélangés, 
la  voix  des  officiers  ne  peut  se  faire  entendre,  et  cette  re- 
traite devient  pendant  un  instant  une  espèce  de  déroute 
pendant  laquelle  deux  sous-officiers  français  de  spahis, 
sur  trois  présents,  et  trois  sous-officiers  indigènes  sur 
quatre,  se  font  tuer  avec  seize  cavaliers,  en  s' efforçant  de 
tenir  tête  à  l'ennemi. 

L'un  de  ces  sous-officiers,  indigène,  criblé  de  blessures 
et  presque  nu,  est  sommé  de  se  rendre  avec  promesse  de 
la  vie;  il  répond  en  déchargeant  son  fusil  et  son  pistolet 
sur  ses  adversaires,  et  meurt  le  sabre  à  la  main  en  jetant 
un  dernier  encouragement  à  ses  frères  d'armes  et  une 
injure  à  ses  meurtriers. 

Un  autre,  également  blessé,  sent  son  cheval  tomber 
sous  lui.  Il  peut  par  un  mot  sauver  sa  vie,  et  cependant  il 
saute  à  la  hâte  à  terre,  se  débarrasse  en  un  clin  d'œil  de 
ses  burnous  qui  le  gênent  pour  combattre,  et  il  lutte 
jusqu'à  son  dernier  soupir. 

Un  mois  après  cette  malheureuse  affaire,  dans  le  corps 
d'armée  commandé  par  le  général  de  Marlimpré,  six  ti- 
railleurs désertent  :  pas  un  seul  spahis  ne  quitte  les 
rangs. 


Cette  espèce  d'amoindrissement  de  valeur  militaire  que 
l'on  remarque  dans  tous  les  régiments  qui  résident  en  Al- 
gérie à  titre  permanent,  relativement  à  ce  qu'ils  ont  été, 
et  que  j'ai  signalée  plus  haut,  se  manifeste  si  sensible- 
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ment  dans  ceux  de  spahis,  que  bien  des  généraux  qui  y 
ont  servi  ou  les  ont  commandés,  tels  que  MM.  Fleur) 
de  Montauban,  Durieu,  Legrand,  Michel,  etc.,  auraient 

peine  aujourd'hui  aies  reconnaître. 
L'origine  de  cette  décroissance  date  de  1854  et  1855, 

c'est-à-dire  de  l'époque  de  la  création  des  smalas  par  le 
maréchal  Randon,  alors  gouverneur  de  l'Algérie. 

11  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  cette  institution  esl 
défectueuse,  ce  dont  ne  doute  aucun  officier  qui  a  été  à 
même  de  l'étudier. 

Instruit  par  l'expérience  que  j'en  ai  faite  pendant  huit 
années,  autant  que  par  l'opinion  éclairée  de  tousles  of- 
ficiers supérieurs  qui  ont  servi  en  même  temps  que  moi 
aux  spahis,  ou  qui  les  ont  commandés,  je  vais  essayer  de 
démontrer  que  les  smalas,  qui  nous  ont  coûté  tant  d'ar- 
gent, n'ont  donné  et  ne  sont  appelées  à  produire  aucun 
bon  résultat,  qu'elles  ont  désuni  et  affaibli  moralement 
nos  régiments  de  spahis,  d'où  elles  ont  chasse  les  meil- 
leurs cavaliers  et  les  hommes  de  grande  tente. 

D'après  le  maréchal  Randon.  les  smalas  devaient  être 
des  fermes-modèles  où  les  indigènes  viendraient  s'initier 
à  nos  connaissances  agricoles,  aux  différents  modes  «le 
culture  pratiques  en  France,  ainsi  qu'à  l'usage  de  nos  in- 
struments aratoires,  et,  après  leur  libération  de  service, 
iraient  les  propager  dans  leur  tribu. 

Or,  à  qui  le  maréchal  applique-i-il  sa  théorie?  A  des 
cavaliers  de  grande  tente,  représentant  l'aristocratie  arabe  : 
à  des  hommes  ennemis  d'un  travail  manuel,  contraire 
dans  le  pays  à  toute  considération,  à  toute  influence. 

Et  qui  sera  leur  professeur?  Un  officier  français,  com- 
plètement étranger  à  toute  notion  d'agronomie,  oblige  de 
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puiser  dans  différents  ouvrages  ce  qu'il  aura  à  enseigner, 
et  contraint  souvent  même  de  prendre  conseil  de  ses 
élèves  . 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Que  ce  cavalier  de  grande  tente, 
dont  le  nom  seul  inspire  le  respect  dans  la  tribu,  se  retire 
et  est  remplacé  par  un  khammès  (berger)  monté  sur 
un  mauvais  bidet,  et  qui ,  quoique  revêtu  du  burnous 
rouge ,  est  inécouté  ou  bafoué  chaque  fois  que  l'ordre 
qu'il  transmet  n'émane  pas  du  bureau  arabe. 

Mais,  m'objectera-t-on,  est-il  donc  impossible  de  subs- 
tituer dans  les  escadrons  de  spahis  le  khammès  à 
l'homme  de  grande  tente,  ou  d'obtenir  de  ce  dernier 
qu'il  fasse  travailler  ses  serviteurs  selon  la  méthode  en- 
seignée dans  la  smala? 

Oui,  c'est  impossible,  car,  dans  le  premier  cas,  vous 
détruisez  l'arme  des  spahis,  et  n'atteignez  pas  votre  but, 
attendu  que  le  khammès  est  fantassin  et  non  cavalier  ; 
qu'il  est  sans  intelligence,  sans  moralité  ,  sans  amour- 
propre;  de  plus,  qu'il  est  paresseux  et  possède  tous  les  dé- 
fauts et  les  vices  de  la  race  arabe  sans  en  avoir  les  qua- 
lités; —  attendu,  enfin,  que,  comme  il  n'apprendra  rien 
dans  la  smala,  il  n'en  rapportera  aucune  connaissance, 
soit  pratique,  soit  théorique  chez  lui,  où,  du  reste,  il  ne 
sciait  pas  écoute. 

Puis, que  ferez-vous  de  ce  brillant  et  intrépide  cavalier 
dont  vous  vous  privez? 

Croire  que  vous  n'en  aurez  plus  besoin  serait  une  er- 
reur :  car  il  aide  à  vous  faire  supporter  et  accepter  en 
Algérie  par  les  hommes  de  son  douar;  car  c'est  lui  qui 
sert  de  trait  d'union  entre  la  civilisation  et  le  fanatisme; 
—  car  c'est  sur  lui  seul  que  vous  pouvez  compter  lors- 
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qu'il  s'agit  d'aller  dans  le  Sahara  combattre  un  contre 

cinq. 

Oui,  c'est  impossible,  car  dans  le  second  cas,  le  spahis, 
qui  n'esl  lié  au  service  que  pour  trois  années,  el  qui  est 
appelé  à  s'absenter  à  tous  moments,  ne  pourra  pas  plus 
suivre  vos  leçons  que  les  faire  appliquera  ses  serviteurs, 
et  tous  vos  efforts  succomberont  devant  son  apathie  na- 
turelle et  le  peu  d'intérêt  qu'il  prendra  à  une  exploi- 
tation dont  il  n'aura  pas  le  temps  de  recueillir  les 
fruits. 

Enfin,  l'opportunité  de  l'exécution  des  travaux  agri- 
coles doit  être  laissée  au  cultivateur,  et  ne  peut  lui  être 
imposée  à  heure  fixe  comme  un  service  militaire:  — de 
là  de  nombreux  points  de  dissidence  nuisibles  au  pres- 
tige du  commandement  entre  le  chef  de  la  smala  et  les 
hommes. 

Un  autre  inconvénient  se  présente  encore.  Si  les  terres 
sont  cultivées  collectivement,  les  spahis  n'ont  plus  d  ini- 
tiative, d'émulation,  de  responsabilité,  partant  aucun  in- 
térêt à  bien  faire.  —  Si  elles  le  sonl  individuellement, 
quelle  difficulté  n'aurez-vons  pas  à  trouver,  dans  des  si- 
tuations stratégiques  déterminées,  une  étendue  de  terr- 
assez considérable  pour  que.  partagée  entre  tons  les  mem- 
bres de  lasmala,  chacun  d'eux  en  ait  la  quantité  qui  lui  est 
nécessaire  pour  récolter  l'orge  et  le  loin  de  se.  chevaux, 
le  blé  suffisant  à  la  nourriture  de  In  famille  et  des  do- 
mestiques, enfin  pour  faire  paître  ses  troupeaux? 

Si  25  hectares  de  bonnes  terres  par  spahis  sont  indis- 
pensables pour  atteindre  ce  résultat,  l'escadron  étant  de 
175  hommes  environ,  il  vous  tant  1,375  hectares  de  ter- 
res arables,  sans  compter  celles  de  parcours. 
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En  résumé,  la  théorie  des  smalas  est  inapplicable  ; 
elle  est  contraire  à  la  bonne  conservation  d'une  arme 
dont  nous  avons  encore  besoin  ;  —  elle  est  fatale  aux 
officiers  français  qui  y  servent,  y  perdent  leurs  con- 
naissances militaires  et  se  trouvent  placés  entre  un  repos 
absolu  et  perpétuel  qui  conduit  à  la  décroissance  morale, 
et  des  occupations  mercantiles,  car  il  faut  qu'ils  s'occu- 
pent de  tous  les  trafics  du  fermier,  si  incompatibles  avec  le 
caractère  chevaleresque  et  désintéressé  du  soldat  français, 
où  ils  sont  exposés  fatalement  à  laisser  quelques  lambeaux 
de  leur  délicatesse,  de  leur  honorabilité. 

Je  conclus  donc  en  conseillant  la  suppression  des 
smalas  et  le  rétablissement  des  régiments  de  spahis  tels 
qu'ils  étaient  à  l'époque  où  nos  généraux  actuels  se  fai- 
saient honneur  d'y  servir,  c'est-à-dire  en  escadrons  sépa- 
rés, établis  dans  des  postes  avancés  ou  des  villes  éloignées 
du  littoral,  comme  Nemours,  Lalla-Maglmia,  Tlemcen, 
Daya,  Mascara  et  Tiaret,  dans  la  province  d'Oran. 


Le  service  des  haras,  si  important  dans  un  pays  où  la 
qualité  des  chevaux  entre  pour  beaucoup  dans  le  succès 
du  cavalier,  laisse  à  désirer;  et  malgré  les  fortes  dépenses 
qu'il  occasionne  depuis  trente  ans,  il  est  encore  dans  l'en- 
fance :  il  est  donc  urgent  d'appeler  sur  lui  L'attention  du 
(  imivernement. 

Si  la  création  récente  des  commissions  d'achat  a  ap- 
porte une  grande  amélioration  dans  le  service  de  la  re- 
monte proprement  dit,  d'un  autre  côté,  le  service  des 
haras,  peut-être  plus  important,  est  resté  stationnaire  et 
défectueux.  En  conséquence,  il  conviendrait,  je  crois,  de 
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veiller  à  ce  que  des  officiers  de  l'administration  .  et  non 
des  officiers  pris  dans  les  corps,  ou,  ce  qui  a  lieu  sou- 
vent, des  sons-officiers,  lussent  chargés   de    toiro  faire 

la  monte  ;  ensuite  : 

1°  De  faire  de  grandes  réformes  dans  leséta  Ions  de 
l'Etat,  et  surtout  d'éliminer,  comme  le  cultivateur  élimine 
le  chardon,  le  cheval  marocain,  qui  est  au  cheval  d'Al- 
gérie ce  qu'est  le  cheval  mecklembourgeois  au  cheval 
du  midi    de  la  France  ; 

2°  Ne  pas  acheter  par  complaisance,  à  des  membres  de 
l'autorité,  des  chevaux  sans  qualités,  niais  gras  et  de 
grande  taille; 

3°  Ne  pas  chercher  à  grandir  et  càgrossir,  comme  on  le 
fait,  la  race  petite  mais  nerveuse,  vaillante  et  infatigable, 
du  cheval  de  pays; 

4°  Laisser  les  indigènes  choisir  pour  leurs  juments  tel 
ou  tel  étalon,  —  attendu  qu'ils  connaissent  mieux  que 
nous  le  cheval  arabe,  ses  qualités  et  son  aptitude  comme 
cheval  de  guerre,  et  que,  mieux  que  nous  encore,  ils 
savent  prévoir  le  résultat  des  accouplements.  —  On  m'a 
souvent  objecté  à  cet  égard  que  si  on  leur  laissait  le  choix 
ils  prendraient  tous  le  meilleur,  c'est-à-dire  le  même.  — 
Cela  est  inexact,  et  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils  en  rejette- 
raient un  bon  tiers  ; — mais  qu'importe? Si  cela  avait  lieu. 
il  faudrait  s'en  féliciter. 
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CHAPITRE   V 


L'ÉLÉMENT   CIVIL 


La  population  européenne  de  l'Algérie  ,  défalcation 
faite  de  l'armée,  dont  le  chiffre  varie  entre  75  et  80,000 
hommes,  peut  être  décomposée  comme  il  suit  : 


Français. 
Allemands. 
Espagnols. 
Divers. 


Total. 


120,000 

35,000 
30,001) 
15,000 

200,000 


Le  contingent  français  a  été,  en  majeure  partie  , 
fourni  par  la  Lorraine,  l'Alsace,  le  Jura,  la  Gascogne 
et  les  départements  pyrénéens,  c'est-à-dire  par  l'est  et 
le  midi  de  la  France  (1). 

(1)  En  i848  10  Q00  Parisiens  se  sont  portés  vers  l'Algérie,  trompes 
par  les  rapports  séduisants  mais  inexacts  du  Gouvernement,  sur  la 
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Des  Allemands  sont  venus  de  la  Bavière,  de  la  Saxe, 
des  différents  duchés  de  la  Suisse  ; 

Les  Espagnols,  de  leurs  provinces  orientales  et  méri- 
dionales ,  depuis  Barcelone  jusqu'à  Gibraltar ,  et  plus 
particulièrement  des  villes  ou  villages  situés  à  proximité 
de  la  mer. 

Quant  aux  15,000  divers,  ce  sont  des  Italiens,  des 
Belges,  des  Corses  et  des  individus  sans  nationalité  bien 
connue. 

Lorsque  le  Gouvernement  français  s'est  vu  contraint 
de  reculer  les  barrières  de  ses  premières  conquêtes,  il  a 
fait  un  appel  aux  émigrants.  —  Un  grand  nombre  de 
nos  compatriotes  y  ont  répondu  ;  les  Allemands  et  quel- 
ques Espagnols  les  ont  bientôt  suivis,  et  tous  ces  éléments 
divers  ont  fourni  le  noyau  de  la  colonie  actuelle. 

La  majorité  des  Français  s'est  portée  immédiatement, 
non  vers  les.  concessions  offertes,  mais  dans  les  grandes 
\illes,  où  l'ouvrage  n'a  jamais  fait  défaut  aux  bons  sujets 
désireux  d'employer  utilement  leurs  bras.  —  Ce  n'est 
que  bien  plus  tard  que  quelques-uns,  soit  par  nécessité, 
soit  par  goût,  se  sont  adonnés  à  l'agriculture  aux  envi- 
rons des  villes  ou  dans  certains  postes  avancés.  Le  plus 
petit  nombre  a  suivi  les  colonnes,  étape  par  étape,  se 
fixant  oii  elles  s'arrêtaient  et  s'adonriant  à  une  foule  de 
petites  industries. — Mais  lorsque  la  soumission  successive 
<\i'>  Arabes,  en   ramenant  la  paix  et  l'ordre   dans  l'inté- 

Fécondité  du  sol.  Ces  colons  en  expectative,  complètement  impropres 
aux  travaux  agricoles,  sont  bien  vite  rentrés  dans  la  mère  pairie. 

Déplus,  à  l'avénemeni  de  l'Empire,  un  certain  nombre  de  déportés 
politiques  onl  été  internés  dans  la  colonie,  mais  ils  ne  lui  ont  apporté 
qu'un  concours  insignifiant  et  temporaire,  car  ils  sont  restés  dans 
les  villes  jusqu'au  moment  où  il  leur  a  été  permis  de  rentrer  dan- 
leur  pays  natal. 
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rieur,  est  venue  retirer  aux  grands  centres  une  partie  de 
ces  petits  corps  (farinée  qui  faisaient  vivre  les  hommes 
à  leur  suite,  ces  derniers  commencèrenl  à  s'apercevoir 
que  la  voie  qu'ils  avaient  suivie  jusque-là,  si  elle  était 
la  plus  facile  et  la  plus  fructueuse,  n'était  pas  la  plus 
durable,  —  et  comme  leurs  ressources  diminuèrent  ra- 
pidement, ils  se  trouvèrent  bientôt  dans  la  nécessité  de 
rentrer  dans  la  voie  colonisatrice,  la  voie  agricole,  et  de 
demander  les  concessions  qu'ils  avaient  refusées. 
Elles  leur  lurent  accordées;  mais,  malheureusement, 
plus  commerçants  qu'agronomes,  plus  mobiles  que  séden- 
taires, plus  entreprenants  que  persévérants,  dépensiers, 
aimant  le  plaisir,  enfin,  mal  dirigés,  mal  établis  dans 
des  lieux  malsains,  sur  des  espaces  insuffisants,  ils  réus- 
sirent peu  et  rentrèrent  dans  les  villes.  —  Ceux  qui,  néan- 
moins, eurent  assez  d'énergie,  de  persévérance  pour  lutter 
contre  les  obstacles  qui  avaient  abattu  leurs  camarades  en 
Algérie,  virent  leurs  efforts  couronnés  du  succès  qui  ac- 
compagne toujours  le  travail  et  la  Conduite;  et,  s'ils  ne 
sont  pas  encore  riches  aujourd'hui,  ils  léseront  dès  que 
la  propriété  individuelle  créée  en  territoire  arabe  aura 
déterminé  la  valeur  réelle  de  la  terre  et  des  construc- 
tions. 

Les  Espagnols  se  sont  li\es  de  préférence*  d'abord  sur 
le  littoral,  où  ils  ont  pu  se  livrer  spécialement  à  la  cul- 
ture maraîchère,  aux  travaux  dans  les  ports,  ainsi  qu'à  la 
pêche.  Ce  sont  eux  qui  ont  créé  les  jardins  potagers  qui 
existent  encore  aujourd'hui  dans  la  province  d'Oran, 
qu'ils  ont  alimentée  de  tous  les  légumes  nécessaires  a  la 
consommation  de  ses  habitants.  —  (les  Espagnols,  d'une 
moralité  trop  contestable,   mais  intelligents,  sobres,  eco- 
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nomes,  actifs,  travailleurs  infatigables  et  acclimates,  ont 
été  pour  la  colonie  d'une  immense  utilité  (l).  —  Venus 
d'abord  en  petit  nombre,  ils  se  sont  promptement  aug- 
mentés, car  tous  ont  vu  leur  bien-être  croître  rapidement 
dans  une  proportion  bien  supérieure  à  celle  des  Européens. 
Aujourd'hui,  ils  sont  partout  où  il  y  a  du  travail,  voire 
même  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  littoral.  J'en 
sais  beaucoup  qui,  arrivés  pauvres,  sont  riches  relative- 
ment. —  Il  est  donc  à  regretter  qu'ils  ne  soient  pas  en 
plus  grand  nombre. 

Les  Allemands,  conduits  dans  l'intérieur  du  Tell,  s'y 
sont  groupés  sur  les  emplacements  désignés  par  l'auto- 
rité ;  ils  y  ont  créé  des  villages.  Plus  semblables  aux  Es- 
pagnols qu'aux  Français,  c'est-à-dire  sobres,  travailleurs 
et  économes,  ils  ont  attaqué  le  sol  et  se  sont  livrés  con- 
sciencieusement et  même  avec  ardeur  à  l'agriculture  ; 
enfin,  ils  ont  posé  la  première  pierre,  la  première  base 
sérieuse  de  l'édifice  colonisateur. 

Amenés  sans  ressources  et  abandonnés  plus  tard  sans 
défense  sur  des  points  plus  ou  moins  éloignés  des  centres 
connus  et  occupés,  ces  sympathiques  enfants  du  Nord 
ont  bravé,  sans  se  plaindre,  le  climat  brûlant  de  l'Afri- 
que; rien  ne  les  ;i  arrêtés,  rien  n'a  entravé  leur  persévé- 
rance; ni  les  pénibles  travaux  de  défrichement,  ni  les 
privations,  ni  les  maladies  n'ont  affaibli  leur  moral. 
Champions  d'une  cause  humanitaire  el  sociale,  sentinel- 
les avancées  en  même;  temps  que  piliers  inébranlables 
de  la  colonisation,  les  Allemands,  en  sauvegardant  leurs 


i)  Tout  le  commerce  maritime  entre  l'Espagne  ci  L'Algérie  est  l'ail 
par  les  Espagnols! 
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maigres  concessions  des  attaques  «les  Arabes,  ont  con- 
couru avec  armée ,à  la  pacificati lu  pays,  autant  qu'à 

«"tedesv -l  de  leurs  habitants  L'insalubrit 

du  sol  les  a  tucs,mais  non  découragés;  quand  les  1 les 

om^enUes  rangs  se  sentent  et  se  reformaient,  e , 

était  dit.  Trois  générations  se  sont  s édé  avant  d'ob- 
tenu- des  résultats  sérieux,  mais  aujourd'hui  nous  leur 

devons  quelques  villages,  oasis  trop    peu  6j 

helas!  mais  monuments  indestructibles  dont  l'existence 
est  et  sera  pour  tous,  gouvernants  comme  administrés 
(i  un  immense  enseignement. 

Octaux  Italiens,  aux  Belges,  etc.,  ils  se  sont  dissé- 
mines dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Constantin,  se 
6xant  plutôt  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes 

Ve»1864  ou  1858,  les  bases  de  la  colonisation  étaient 
consolidées.  L'administration  civile,  qui  avait  été  associée 
au  régime  militaire,  traçait  une  voie  nouvelle  aux  aspi- 
rations des  Européens;  la  prospérité  croissante  des  popu- 
lations urbaines  avait  fait  éclore  de  veaux  besoins; 

enfin  la  pacification  des  nomades  du  Sud,  disposés  à  non. 

^dre  leurs  laines  et  leurs  bestiaux,  semblait  promettre 
au  commerce  sécurité  et  extension.  On  s'en  aperçut  en 
France,  et  sans  que  le  Gouvernement  eût  besoin  de  lui 
prêter  un  grand  concours,  le  recrutement  ,1c  nos  com- 
patriotes, un  moment  arrêté,  reprit  spontanément  une 
certaine  activité. 

Parmi  ces  nouveaux  venus,  —  d'une  condition  supé- 
rieure a  leurs  devanciers,  il  esl  vrai,  -  fort  peu  s'adon- 
nerent  aux  travaux  des  champs;  la  majorité  vint  dans  les 
villes  occuper  les  emplois  officiels,  exercer  les  profes- 
sions libérales,  eréer  le  gros  commerce  des  produits  m- 
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digènes  et  surtout  augmentée  eelui  de  luxe.  Elle  donna 
un  certain  développement  aux  arts  industriels,  enfin  elle 
fournit  les  agents  de  toutes  classes  aux  différents  services 
publics,  particuliers,  civils  et  judiciaires. 

C'est  au  commencement  de  cette  deuxième  phase  de 
l'émigration  que  se  sont  manifestés  les  premiers  symptô- 
mes de  la  civilisation  moderne.  —  Avec  l'ère  impériale 
s'est  ouverte  l'ère  morale  et  intellectuelle,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  qui  traverse  la  colonie  et  sous  laquelle 
les  mœurs  se  sont  policées  progressivement,  le  respect 
des  lois  s'est  affermi,  la  raison  et  le  courage  civil  ont 
dompté  la  force  et  la  brutalité  ;  enfin  les  sentiments  hu- 
manitaires se  sont  développés. 

Aujourd'hui  les  intérêts  ne  sont  encore  que  trop  divi- 
sés, mais  les  éléments  divers  dont  l'ensemble  a  formé  la 
colonie  sont  soudés,  une  sorte  de  solidarité  morale  tacite 
existe  entre  les  habitants,  quels  que  soient  d'ailleurs  le  degré 
qu'ils  occupent  sur  l'échelle  sociale  et  la  direction  qu'ils 
ont  prise.  —  Un  système  communal,  analogue  au  notre, 
régit  71  localités,  dont  3  préfectures  et  13  sous-préfectu- 
res, et  il  n'existe  plus  que  12  commissariats  civils;  — 
des  tribunaux  de  toutes  natures  sauvegardent  les  intérêts, 
les  personnes  et  aident  à  la  transformation  morale  des 
grands  centres;  —  des  hôpitaux  civils  sont  fondés  dans 
chaque  province;  —  des  orphelinats,  divers  établisse- 
ments de  secours,  un  mont-de-piété, sont  crées  à  Alger; 
\  2.  journaux  au  moins  se  font  les  organes  des  vœux  ^i> 
populations.  Enfin  le  système  i\r+  concessions  gratuites 
esl  abandonnée. 

Incontestablement,  il  y  a  entre  l'Algérie  de  1848  et 
celle  d'aujourd'hui  une  différence  énorme,  et   l'on  ne 
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saurait  retirer  au  Gouvernement  actuel  le  mérite  de  cette 
grande  amélioration  sociale.  Malheureusement .  à  côté 
•  le  cet  avantage  à  constater,  il  y  a  aussi  de  grosses  fautes 
à  blâmer. 

Depuis  quinze  années  que  la  colonie  a  obtenu  quelques 
améliorations,  il  ne  lui  en  a  pas  été  procuré  d'autres,  et 
cependant  le  développement  des  institutions  doit  être 
constamment  en  rapport  avec  le  développement  moral 
des  masses.  C'est  cet  arrêt  subit  dans  le  progrès  et  ce  re- 
tard à  seconder  la  colonie  dans  ses  aspirations  et  sa 
marche  progressive  qui  fournissent  des  armes  aux  adver- 
saires du  Gouvernement  et  les  font  crier  au  désastre,  à  la 
ruine. 

D'un  autre  côté,  les  améliorations  n'atteignaient  pas 
tous  les  rouages  de  la  machine  ;  elles  étaient  surtout  lo- 
cales, en  sorte  que  si  elles  apportaient  un  grand  soula- 
gement aux  besoins  sociaux  en  général,  leurs  principaux 
effets  se  portaient  sur  les  populations  urbaines  et  non  sur 
les  colons  nécessiteux  des  campagnes. 

Si,  pendant  ces  quinze  dernières  années,  des  travaux 
publics  ont  été  effectués,  ils  manquaient  de  caractère 
pratique;  ceux  qui  en  étaient  charges  ne  pouvant,  par 
suite  de  leurs  fréquentes  mutations,  se  bien  pénétrer  de 
la  nature  des  besoins  à  satisfaire,  se  trouvant  entraves 
dans  leur  initiative  et  dans  leur  action  par  les  commissions 
de  qui  ils  relevaient  ;  (1)  enfin,  étant  places  dans  l'impos- 

(l)  Quand  une  route,  un  pont,  je  suppose,  était  à  faire,  Le  gouver- 
neur en  faisait  faire  l'étude  par  1rs  officiers  du  génie  <l<i  la  localité. 
Cette  étude  Carte,  les  plans étaienl  établis  à  Alger  el  envoyés  àla  direc- 
tion du  génie  à  Paris;  après  plusii  lira  mois,  ces  plans  retournaient  à 
Alger,  si  considérablement  modifiés  qu'il  fallait  faire  une  nouvelle 
étude.  Mais  l'officier  qui  avait  l'ait  la  première  sur  les  lieux  avait 
été  changé,  et  celui  qui  le  remplaçait,  Bouvent  enclin  à  créer  a  son 
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sibilité  de  bien  étudier  et  bien  connaître  les  éléments 
naturels,  tels  que  rivières,  marais,  sols,  matériaux  divers 
qu'ils  avaient  à  combattre  ou  à  employer. 

Relizane  et  Perregaux  sont  sorties  de  terre  depuis  peu, 
j'en  conviens,  mais  elles  ne  constituent  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  développement  colonial ,  ces  nouveaux 
centres  ne  s'étant  fondés  qu'avec  les  capitaux  et  Jes  in- 
dividus inoccupés  du  pays  ;  aussi  les  villes  qui  les  ont 
fournis  se  sont-elles  amoindries  en  raison  directe  du  dé- 
veloppement de  ces  nouvelles  créations  qui,  on  le  voit, 
sont  des  avantages  plus  fictifs  que  réels. 

Avec  un  gouvernement  local  bien  pénétré  des  vrais 
principes  économiques  et  de  l'importance  de  ses  devoirs 
administratifs  envers  la  colonie,  les  bras  et  les  capitaux  du 
pays,  contraints  de  s'employer  sur  place,  n'auraient  pu 
être  portés  à  Relizane  et  à  Perregaux  ;  et  quand  un  excé- 
dant de  sève  aurait  fait  surgir  de  l'arbre  colonial  ces 
nouveaux  rejetons,  c'est  à  la  France  et  à  l'étranger  que 
l'on  aurait  demandé  les  hommes  et  les  fonds  nécessaires 
à  leur  établissement,  et  alors  il  y  aurait  eu  développe- 
ment. 

On  m'objectera  que  l'abandon  du  système  vicieux  des 
concessions  gratuites  est  un  progrès  de  l'ordre  général; 
que,  de  plus,  depuis  quatre  années,  l'Etat  tient  à  la  dis- 
position des  colons  ou  des  émigrants  des  terres,  mais 
qu'on  ne  les  lui  achète  pas;  enfin  qu'il  a  introduit  dans 
le  pays  deux  grands  établissements  de  crédit, —  la  com- 
pagnie Fremy-Talabot  et  le  Crédit  foncier  de  France, 


tour,  proposait  un  nouveau  plan  qui  retournait  d'abord  à  Alger, 
ensuite  à  Paris-,  parfois  il  yavail  eu  dans  l'intervalle  commencement 
d'exécution, par  suite  perte  de  temps,  perle  d'argent. 
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—  ainsi  qu'une  compagnie  étrangère  qui,  en  échange 
d'une  importante  concession,  consacre  actuellement 
4  millions  à  l'assainissement  des  plaines  de  la  Macta  et 
de  l'Habra.  Et  l'on  en  conclura  par  suite  qu'il  est 
inexact  de  dire  que  la  base  de  l'édifice  colonisateur, 
c'est-à-dire  les  intérêts  ruraux,  a  efé  abandonnée  a  ses 
propres  ressources,  et  que  l'autorité  locale  doit  être  res- 
ponsable du  temps  d'arrêt  constaté  dans  le  courant  de 
l'émigration. 

A  cela  je  répondrai  : 

1°  L'insuffisant  concours  des  établissements  de  crédit 
précités  est  réservé  en  général  aux  grandes  villes,  connue 
Alger,  Oran  ,  etc.,  et  l'admission  tardive  d'une  société 
agricole  n'atténue  pas  la  faute  d'en  avoir  élimine  plu- 
sieurs autres  (1)  ; 

2°  Si  lorsque  l'administration  militaire  donnait  des 
concessions,  elles  ne  lui  ont  pas  été  prises,  c'est  qu'elle  a 
accompagné  sa  générosité  de  tant  de  formes  restrictives 
de  toute  nature  que  le  public  a  dû  \  renoncer  (2); 


(1)  En  1803,  une  compagnie  anglaise  demandail  à  s'installer  sur  les 
bords  de  la  Tafna,  à  un  point  rouirai  entre  Lalla-Maghnia,  poste 
frontière,  —  Rachgoun,  port  de  mer  naturel,  el  Tlemcen.  Elle  s'enga- 
geait à  créer  immédiatement  sur  ce  poinl  an  village  el  à  le  relier  au 
moyen  de  routes  à  Rachgoun,  à  Tlemcen  el  Lalla-Maghnia.  L'avan- 
tage était  immense  pour  celle  partie  de  la  province  et  Le  Gouverna 
ment  était  disposé  à  accéder  à  la  demande  de  la  compagnie,  quand 
le  général  commandant  la  province  s'y  opposa  de  tonte  son  autorité, 
prétendant  ne  pouvoir  plus  répondre  de  la  sécurité  de  la  frontière 
dès  que  cette  compagnie  serait  installée.  Je  m'abstiens  de  tout  com- 
mentaire et  me  borne  à  faire  connaître  que  dès  que  cette  détermina- 
tion du  général  fut  connue,  un  grand  mécontentement  se  manifesta 
dans  toute  la  population  européenne  de  la  province. 

(2)  Lorsqu'un  colon  demandail  une  concession,  il  s'adressait  au  gé- 
nérai commandant  la  province;  celui-ci  l'envoyait  au  domaine,  qui 
le  renvoyait  à  l'inspection  de  colonisation  où  on  Lui  indiquai!  deux 
ou  trois  terrains  vacants;  qu'ils  fussent  bons  ou  mauvais,  il  fallait 
qu'il  en  choisît  un,  et,  si  le  bureau  arabe 'ne  contestait  pas  la  doma- 
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3°  Si  aujourd'hui  qu'elle  vend  ses  terres  sans  restric- 
tions pour  donner  du  développement  à  la  population 
agronome  et  attirer  de  nouveaux  émigranls ,  elle  ne 
trouve  ni  étrangers  ni  Algériens  pour  les  lui  acheter, 
c'est  que  l'instabilité  des  institutions  politiques  et  la  ver- 
satilité de  la  majeure  partie  des  mesures  administratives 
ont  paralysé  le  mouvement  des  affaires,  appauvri  les  co- 
lons en  général,  et  refroidi  au  dehors  les  anciennes  vel- 
léités d'émigration. 

En  effet,  depuis  quinze  années  durant  lesquelles  nous 
avons  vu  naître  et  mourir  cinq  ou  six  régimes  différents, 
les  colons,  sans  confiance  dans  la  vitalité  de  chacun  de 
ces  derniers,  n'ont  osé  rien  entreprendre  ;  ils  ont  préféré 
garder  improductifs  les  capitaux  qu'ils  possédaient  en- 
core, <pie  de  les  aventurer  dans  des  entreprises  aidées 
aujourd'hui  et  entravées  demain  par  l'autorité. 


nialité,  la  pétition  était  adressée  au  gouvernement  général  en  passant 
par  la  sous-préfecture,  la  préfecture  et  la  division;  la  même  perte  de 
temps  avait  lieu  pour  le  retour,  puis  le  solliciteur  prenait  possession 
de  sa  propriété.  La  construction  de  la  maison  et  l'acquisition  d'un 
matériel  d'exploitation  épuisaient  généralement  ses  capitaux,  et 
comme  il  n'avait  pour  toute  ressource  qu'une  terre  à  défricher,  et  qu'il 
manquait  'Iran,  sa  position  devenait  insoutenable,  et  bientôt  ce  mal- 
heureux était  contraint  d'abandonner  sa  concession.  Quand  parfois  il 
parvenait  à  surmonter  ces  premiers  obstacles,  il  avait  bientôt  contre 
lui  Les  mauvaises  récoltes,  Les  épidémies  qui  suspendent  les  travaux, 
la  mortalité  de  bestiaux,  l'usure  e1  la  perte  de  son  matériel,  enfin 
Les  difficultés  de  Leur  renouvellement  onde  leur  réparation;  s'il  par- 
venait à  remplir  ses  greniers,  il  ne  trouvait  a  vendre  ses  grains  qu'à 
un  prix  peu  rémunérateur  par  suite  de  L'absence  de  moyens  de  com- 
munication avec  les  marchés;  si  au  contraire  l'année  avait  été  mau- 
■ ,  Llachetail  cher.  Bientôt  arrlvail  forcément  La  série  des  emprunts, 
de  l'hypothèque,  etc.  s'il  n'était  pas  exproprié,  il  Lui  étail  difficile  de 
vendre,  car  qui  eût  acheté  ce  que  Le  gouvernement  donne?  Décou- 
ragé, ruiné,  Il  louait  aux  Arabes,  et  l 'nu  .-ail  ce  qu'ils  payent  quand  ils 
payent,et  Le  soin  qu'ils  prennent  des  terres,  si  enfin  plus  tard  il  vou- 
lait reprendre  son  bien  ou  le  vendre,  iltrouvail  sa  maison  en  ruine, 
ei  tout  l'argent  dépensé  sur  la  propriété  ne  profitail  à  personne. 
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En  résumé,  le  régime  militaire  a  maintenu  les  Arabes 
et  fait  quelque  bien  pour  les  intérêts  urbains  qui  avaient 
des  interprètes  et  des  défenseurs  dans  leurs  administra- 
tions civiles  directes.  —  Oui. 

Mais  quant  aux  intérêts  ruraux,  quant  à  l'extension 
du  principe  colonisateur,  quant  au  développement 
du  chiffre  delà  population,  il  n'a,  hélas!  que  trop  peu 
fait  pour  eux.  —  11  est  vrai  qu'ils  n'ont  jamais  eu  de 
défenseurs  ni  d'interprètes  là  où  l'on  pouvait  s'occuper 
d'eux. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  rappeler  ce  que  j'ai  écrit, 
dans  un  chapitre  relatif  aux  indigènes,  du  régime  mili- 
taire en  tant  qu'administrateur  des  Arabes  —  et  le  com- 
parer à  ce  que  je  viens  de  dire  quelques  lignes  plus  haut, 
il  en  conclura  comme  moi  que  si  ce  régime  rend  de 
grands  services  quand  il  est  appliqué  aux  sociétés  barba- 
res primitives  à  conquérir,  il  devient  plus  nuisible  qu'u- 
tile quand  il  s'exerce  sur  des  masses  éclairées;  qu'enfin,  à 
notre  époque,  quels  que  soient  les  intérêts  qu'il  ait  à 
diriger,  son  règne  est  et  doit  être  indubitablement  d'une 
courte  durée. 

Les  modifications  qu'il  est  indispensable  d'apporter  au 
régime  actuel  delà  colonie  sont  nombreuses  et  d'une  appli- 
cation fort  délicate  ;  néanmoins  j'ai  la  conviction  qu'elles 
peuvent  être  effectuées  en  peu  de  temps,  sans  pour  cela 
que  la  marche  des  affaires  en  soit  ralentie,  sans  que  la 
tranquillité  publique  en  éprouve  aucun  contre-coup, 
enfin  sans  que  la  sécurité  actuelle  ou  ultérieure  de  la 
colonie  en  soit  ébranlée. —  Que  n'en  est-il  ainsi  pour  les 
indigènes!... 

Affranchir  la  colonie  de  la  tutelle  militaire  est  la  plus 


—  120  — 

urgente  comme  la  plus  importante  de  toutes  les  réformes. 
La  création  d'une  administration  civile  fonctionnant  sous 
les  ordres  d'un  homme  d'une  aptitude  toute  spéciale,  et 
la  restriction  des  fonctions  du  gouverneur  de  l'Algérie  et 
des  officiers  qui  administrent  sous  son  impulsion  les  po- 
pulations civiles  au  commandement  des  troupes  et  a  la 
direction  des  tribus  restées  en  territoire  militaire,  attein- 
draient ce  but. 


Ensuite  vient  l'émancipation  des  communes,  à  qui  il 
convient  d'abandonner  une  plus  grande  initiative  dans 
leurs  propres  affaires.  Jusqu'à  présent  l'autorité  militaire 
s'est  réservé  la  nomination  des  conseillers  municipaux 
et  généraux.  Pourquoi?  Les  populations  ne  sont-elles  pas 
assez  éclairées  pour  se  les  choisir  avec  autant  de  discer- 
nement qu'un  général  ou  qu'un  colonel,  souvent  de  pas- 
sage, et  peut-on  retirer  aux  colons,  pour  la  plupart  intel- 
ligents,^ droit  de  choisir  leurs  mandataires,  alors  que 
les  paysans  français,  plus  ignorants  qu'eux  en  général, 
ont  avec  ce  droit  celui  de  donner  à  la  fraction  la  plus 
éclairée  de  leur  pays  les  députés  qui  font  les  lois,  —  à  la 
nation,  un  empereur? 

Quand  les  conseillers  municipaux  ou  généraux  seront 
directement  comptables  de  leurs  actes  envers  les  popula- 
tions qu  ils  représenteront,  nul  doute  qu'ils  n'agissent 
conformément  aux  intérêts  de  ces  dernières  plus  qu'ils 
ne  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Il  faut  donner  aux  communes  iU">  libertés:  il  faut 
qu'ainsi  qu'en  France  une  commune  qui  manque  de  ca- 
pitaux puisse  néanmoins  se  procurer  les  canaux  qui  lui 
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amèneront  les  eaux  dont  elle  a  besoin. —  Il  faut  qu'elle 
puisse  étabir  des  routes  qui  permettent  aux  cultivateurs 
de  venir,  sans  grands  frais,  alimenter  les  marchés.  — 
II  faut  enfin  qu'elle  ail  le  droit  de  contracter  des  em- 
prunts. 

L'Algérie  manque  de  routes,  particulièremeni  de  che- 
mins de  grande  communication,  î  1rs  que  l'Etat,  le  dé- 
partement et  les  communes  se  seront  entendus  pour  lui 
en  procurer,  la  prospérité  publique  fera  subitement  un 
pas  immense.  Les  propriétés  augmenteront  de  valeur, 
et  nous  verrons  les  anciens  colons,  récompensés  de  leurs 
efforts,  de  leur  persévérance,  confiants  alors  dans  l'ave- 
nir, s'étendre  et  acquérir  des  terres.  Bientôt  les  émigrants 
accourront  se  joindre  à  eux.  Les  affaires  de  toutes  na- 
tures se  multiplieront  et  les  transactions  commerciales 
prendront  une  vigoureuse  activité. 

Jusqu'alors  les  cultivateurs  éloignés  des  villes  vendaient 
leurs  produits,  non  quand  les  cours  étaient  le  plus  éle- 
vés, mais  quand,  poussés  par  le  besoin,  ils  les  donnaient 
à  un  prix  minime,  d'autant  plus  bas  que  l'acquéreur 
avait  lui-même  de  grandes  dépenses  à  taire  pour  les 
amener  sur  les  lieux  de  consommation.  Désormais,  pou- 
vant se  rendre  sur  les  marchés,  ils  vendront  selon  les 
mercuriales  et  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire. 


L'Empereur  a  constaté  dans  son  voyage  en  Algérie 
que,  parmi  les  nombreuses  servitudes  imposées  aux 
villes  par  le  génie  militaire,  un  grand  nombre  étaient  à 
réformer,  et  il  a  prescrit,  je  crois,  de  soumettre  aux  com- 
munes qui  les  subissaient  les  riches  terrains  sur  lesquels 
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elles     portaient.   On    ne    saurait     voir    avec    plus    de 
justesse. 

J'ajouterai,  cependant,  qu'on  pourrait  compléter  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté  en  donnant  aux  communes, — dès 
que  l'armée  sera  portée  vers  les  frontières,  où  est  sa  vraie 
place  (1) ,  —  les  casernes,  les  bâtiments  militaires  afïec- 

(1)  La  trop  grande  distance  qui  sépare  les  villes  de  garnison  de  la 
base  d'opération  de  l'armée  a  produit  si  souvent  de  mauvais  résul- 
tats qu'on  ne  peut  vraiment  s'expliquer  comment  elle  n'a  pas  été  di- 
minuée. 

En  1859,  les  Béni-Snassen  violent  notre  territoire,  pillent  nos  tribus 
frontières  et  attaquent  nos  établissements  de  l'ouest;  trois  ou  quatre 
mille  hommes  peuvent  les  châtier  et  rétablir  la  tranquillité,  mais  il 
faut  dix  jours  pour  les  réunir,  et  pendant  ce  temps-là  la  révolte  s'é- 
tend et  nécessite  un  plus  grand  développement  de  forces. 

Le  6  septembre,  des  régiments  choisis  dans  les  trois  provinces 
reçoivent  l'ordre  de  se  porter  rapidement  vers  la  frontière  marocaine, 
où  rendez-vous  leur  est  donné  à  Ménesseb-Kiss.  Ces  corps  se  rejoi- 
gnent avec  la  plus  grande  célérité,  et—  vraiment  c'est  à  peine  si  j'ose 
le  dire  —  le  20  octobre  ils  sont  réunis  et  l'on  est  prêt  à  se  porter  en 
avant. 

Mais  pendant  ces  44  jours  qui  viennent  de  s'écouler,  l'ennemi  a 
placé  en  lieu  sûr  toutes  ses  propriétés  mobilières,  il  a  grossi  en 
nombre  et  il  nous  attend  hardiment  à  15  lieues  dans  les  montagnes, 
où  nous  ne  pouvons  l'atteindre  que  huit  jours  après,  vu  les  difficul- 
tés de  se  faire  suivre,  dans  un  pays  sans  routes,  de  l'immense  convoi 
du  matériel  de  l'armée.  Enfin,  nous  parvenons  à  le  rencontrer  et 
nous  le  battons;  mais  aux  fatigues  endurées  par  nos  soldats  pendant 
cette  trop  longue  expédition,  sont  venus  se  joindre  le  typhus  et  le 
choléra,  qui  ae  manquenl  jamais  d'intervenir  dans  le  pays  dès  que 
3,000  nommes  réunis  son!  longtemps  stationnaires,  et  quoique  les 
balles  de  L'ennemi  ne  nous  tuent  que 60  hommes,  nous  en  perdons 
1,000. 

En  1864,  Le  colonel  Beauprêtre  apprend  qu'un  soulèvement  se  pré- 
pare chez  1rs  Ouled-Sidi-Cheik;  en  se  portant  rapidement  sur  les 
Lieux  il  empêchera  son  développement;  malheureusement  Les  troupes 

dont  il  aurait  besoin  SOnl  a  Mascara,  c'esl-à-dire  à  35  limes  de  Là  :  il 

ne  croitjpas  politique  de  les  attendre,  ci  il  se  mel  en  campagne  avec  ce 
qu'il  a  sous  la  main,  c'est-à-dire  avec  60  spahis  et  autant  de  tirail- 
leur.-. Celait  insuffisant;  aussi,  on  le  sait,  lui  el  sa  troupe  ne  revin- 
rent plus. 

Actuellement  <-*-^  mêmes  Ouled-Sidi-Cheik  se  soulèvent  encore;  Les 
colonels  de  Sonis  el  Colonieu  les  poursuivenl  et  vont  Les  punir,  leur 
succès  ii  e-i  pas  douteux,  et  il  sera  du  à  ce  qu'ils  avaient  bous  la  main 
une  force  assez  puissante  pour  étouffer  ce  germe  d'insurrection  avant 
qu'il  eût  pris  un  caractère  bien  sérieux. 
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tés  au  logement  des  officiers,  généraux  et  subalternes,  ou 
aux  différents  services  administratifs  existant  dans  les 

villes  de  garnison. 


Les  établissements  provisoires  offrent  en  général  de 
grands  avantages,  puisqu'ils  satisfont  aux  besoins  dans  une 
certaine  mesure,  et  permettent  d'attendre  qu'on  se  soit 
procuré  les  moyens  d'obtenir  les  établissements  défini- 
tifs; mais  il  ne  faut  en  user  qu'avec  une  excessive  mode- 
ration  et  seulement  pour  les  choses  d'une  indispensabilité 
reconnue  (1). 


Le  service  des  contributions  diverses,  qui  n'est  autre 
que  la  réunion  de  celles  directes  et  indirectes,  peut  sans 
inconvénient  être  maintenu  provisoirement. 

Dans  les  villes,  l'assiette'  de  Timpôl  est  assez  satisfai- 
sante,  mais  elle  n'est  pas  encore  établie  dans  les  cam- 


(1)  L'exemple  suivant  donnera  une  idée  des  mauvais  résultats  finan- 
ciers occasionnés  par  la  facilité  avec  laquelle  on  s'esl  laissé  aller  au 
provisoire  dans  notre  pauvre  colonie  Jusqu'en  1859,  L'église  provi- 
soire existant  à  Tlemcen  avait  suffi  à  sa  population  de  quatre  mille 
Européens.  Vers  cette  époque,  quoique  le  chiffre  'les  habitants  fui 
diminué  de  moitié,  la  ville,  qui  s'était  embellie,  eut  l'idée  d'avoir 
aussi  sa  petite  cathédrale  Mais  les  fonds  manquent;  que  faire?  On 
prend  le  parti  qui  semble  le  plus  sage,  on  en  construit  provisoire- 
ment une  assez  belle,  on  s'en  contente  eu  se  disant  que  celle-ci,  qui  a 
coûté  beaucoup  d'argent,  fera  retarder  l'édification  de  la  cathédrale. 
Quatre  années  après,  vers  1863,  la  ville  ayant  été  dotée  d'un  tribu- 
nal, d'une  sous-préfecture,  il  lui  parut  indispensable  de  compléter  ces 
embellissements  de  la  cathédrale  tant  désirée.  Les  gens  sensés  ont 
beau  s'interposer,  une  troisième  église  est  décrétée,  approuvée,  sub- 
ventionnée et  construite  ;  je  ne  sais  encore  si  elle  n'esl  pas  provisoire. 
Ajoutons  tout  bas  que  les  fidèles  sonl  si  rares  à  Tlemcen  que  le  curé 
n'officie  générajcmenl  que  pour  les  officiers  de  la  garnison  comman- 
dés pour  assister  à  la  messe  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 
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pagnes;  on  devrait  prendre  pour  base  des  revenus  de 
l'Etat  l'impôt  foncier,  qui,  en  frappant  toutes  les  terres 
indistinctement,  contraindrait  les  propriétaires  qui  per- 
sistent à  ne  pas  faire  défricher  leurs  concessions,  de  les 
mettre  en   rapport. 

Le  système  actuel  des  octrois  aurait  besoin  aussi  d'être 
modifié.  — La  multiplicité  des  transactions  commerciales 
étant  un  puissant  auxiliaire  de  l'accroissement  de  la  for- 
tune publique,  on  devrait  aider  au  développement  de  ces 
dernières  en  ouvrant  réellement  les  ports  aux  produits 
européens,  et  les  frontières  aux  produits  africains.  — Plus 
que  tout  autre,  un  pays  neuf  a  besoin  d'avoir  à  bas  prix 
les  objets  de  première  nécessité  qu'il  ne  peut  se  procurer 
par  sa  propre  industrie. 


La  création  de  la  valeur  foncière  devant  avoir  évidem- 
ment pour  conséquence  la  résurrection  du  crédit,  nous 
verrons  le  numéraire  algérien,  jusqu'à  présent  concentré 
et  attendant  les  bonnes  occasions  pour  se  précipiter  sur 
les  besogneux,  —  comme  le  malfaiteur  qui  guette  sa  proie 
dans  l'ombre,  —  quitter  l'antre  de  l'usurier  et  se  répan- 
dre inévitablement  dans  toute  la  colonie.  Néanmoins  et 
quoique  ce  numéraire  ne  soit  pas  aussi  rare  qu'on  le 
croit  en  France,  il  est  indispensable  d'appeler  dans  le  pays 
des  compagnies  financières,  rivales  de  celles  qui  y  existent 
actuellement; — surtout  d'obtenir  du  Crédit  foncier  qu'il 
h'  montre  moins  timide  et  qu'il  étende  son  action  aux 
propriétés  rurales  de  l'intérieur.  Il  faut  surtout  s'appli- 
quer ,i  fixer  !<•>  capitaux  dans  le  pays,  ou,  jusqu'à  présent, 
ils  n  ont  t'ait  que  i\<>>  apparitions  éphémères. 
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L'Etat  possède  encore  environ  3b0, 000  hectares  de 
terres  disponibles;  (nul  en  donne  la  meilleure  moitié  à 
des  compagnies  étrangères,  semblables  à  celle  qu'il  a 
installée  dans  la  plaine  de  l'IIabra  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions, et  bientôt  vingt-cinq  villages  nouveaux  de  quatre 
à  six  cents  feux,  occupant  de  5  a  <>()<>()  hectares  (1),  vien- 
dront relier  entre  eux,  stratégiquement  et  commerciale- 
ment parlant,  les  anciens  centres  au  milieu  desquels  ils 
seront  placés,  et  60  millions  de  travaux  publics  seront 
effectués,  etc. 


Le  système  des  concessions  gratuites,  qui  avait  l'incon- 
vénient  d'entraver  le  développement  de  la  valeur  fon- 
cière et  qui  a  quelquefois  sur  les  colons  des  effets  si 
désastreux,  a  été  abandonné,  et  aujourd'hui  les  propriétés 
rurales  de  l'Etat  disponibles  sont  connues  du  public  et 
mises  à  sa  disposition . 

Malheureusement  leur  nombre  est  assez  restreint  puis- 
que, défalcation  faite  des  forêts  qu'il  est  important  de  ne 
pas  déboiser,  ce  qui  reste,  350,000  hectares  environ, 
ne  sera  bien  réellement  exploitable  que  lorsque  (\v> 
canaux  et  des  chemins  les  avoisineront. 

Et  cependant  l'Algérie,  on  le  sait,  est  appelée  à  obtenir 
ses  moyens  d'existence  dans  le  présent,  et  sa  richesse 
dans  l'avenir ,  d'exploitations  plutôt  agricoles  qu'indus- 
trielles. Or,  quels  moyens  de  développement  peut-elle  es- 
pérer avec  350,000  hectares  de  terres  plus  ou  moins  ara- 


(l)  Dans  le  cas  ou  les  biens  domaniaux  existants  ne  permettraient 
pas  de  réunir  5,0'J  ou  6,000  hectares  pour  en  faire  un  village;  on 
pourrait  y  arriver  au  moyen  d'échanges  avec  les  Arabes. 
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hh's? — D'un  autre  côté,  que  fera-t-elle  le  jour  où  elle  aura 
les  100.000  Européens  qui  lui  manquent  pour  contre- 
baiancer  la  supériorité  numérique  de  la  population  in- 
digène? 

On  s'occupe  actuellement  de  la  délimitation  du  terri- 
toire occupé  par  les  Arabes;  ne  pourrait-on  profiter  d'une 
circonstance  qui,  — il  faut  l'espérer,  —  ne  se  renouvellera 
jamais,  pour  résoudre  le  problème  ?  La  chose  me  semble 
possible  en  procédant  par  voie  d'expropriation  et  en  pre- 
nant actuellement,  moyennant  indemnité,  800,000  hec- 
tares aux  Arabes  qui  en  ont  14  millions.  Cette  mesure, 
possible  maintenant,  ne  troublerait  pas  l'existence  de  ces 
derniers.  Ouant  aux  120  millions  dont  elle  nécessite- 
rait la  dépense  (l),  une  grande  compagnie  financière,  l'E- 
tat même,  pourraientles  fournir. — En  attendant  qu'ils  fus- 
sent revendus,  ces  terrains  pourraient  être  loués,  et  comme 
ils  prendraient  avec  le  temps  un  accroissement  de  valeur 
considérable,  cette  opération,  si  chanceuse  en  apparence, 
deviendrait  par  la  suite  avantageuse  pour  tous. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  inopportun  ,  dans  un  moment 
où  l'Etat  est  appelé  à  prêter  à  la  colonie  le  concours  de 
ses  capitaux,  de  faire  ressortir  la  trop  grande  multiplicité 
des  fonctionnaires  publics  de;  tous  grades  existant  dans  le 
pays  el  son  peu  de  rapport  avec  le  chiffre  de  La  population 
européenne. 

La  suppression  des  sbus-préfets,  «les  commissaires  ci- 


i  Le  lecteur  remarquera  sans  doute  que,  dans  cette  combinaison, 
l'indemnité  à  donner  aux  Indigènes  u'esl  que  de  150  francs  parhec- 
tandis  que  les  compagnies,  en  échange  de  ceux  qui  leur  Boni 
donnés,  dépensent  en  travaux  publics  une  sommede  300  a  100  francs 
i 1  plus  par  hectare.  Cela  tient  a  ce  que  Les  compagnies  profiteront  de 
la  plus-value  que  leurs  terrains  auront  acquise  par  suite  des  travaux 
qu'elles  y  auront  faits. 
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vils  et  surtout  d'une  partie  desagents  desservices  relevant 
de  l'administration  des  ûnances,  réaliserait  une  impor- 
tante économie,  et  si  elle  apportait  un  peu  plus  de  travail 
à  ceux  qui  seraient  conservés,  elle  aurait  l'avantage  de 
simplifier  les  formalités,  d'accélérer  la  marche  des  af- 
faires et  de  compenser  ce  petit  surcroit  de  travail  par 
l'importante  économie  que  nous  venons  de  dire. 


Jusqu'à  ce  jour,  cela  est  bien  avéré,  les  emploisdu  gou- 
vernement ont  été  généralement  réservés  aux  fruits  secs 
des  différents  services  administratifsfrançais,  pour  qui  c'é- 
tait le  réfugiant  peccatorum.  — Cet  usage, mauvais  en  tout 
temps,  doit  d'autant  plus  cesser  aujourd'hui  que  Repopu- 
lations sont  complètement  transformées  au  moral  et  qu'il 
serait  injuste  de  leur  infliger  des  administrateurs  qu'on 
ne  trouve  pas  dignes  dètre  conservés  en  France. 


Les  mines  de  l'Algérie  sont  riches  et  nombreuses  ;  elles 
deviendront  productives  dès  que  les  capitaux  viendront 
faciliter  leur  exploitation,  et  surtout  des  que  des  moyens 
de  communication  ayant  été  établis  entre  les  puits  et  les 
ports,  les  compagniesne  seront  plus  réduites,  ainsi  que  cela 
a  lieu  à  Garrouban  entre  autres,  à  employer*  des  ânes  pour 
le  transport  de  leur  minerai  à  des  distances  de  80  kilo- 
mètres au  moins. 


Si  Ton  se  décidait  à  porter  l'armée  sur  la  lisière  du 

Tell,  il  faudrait  établir  les  régiments  sur  des  emplace- 
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nients  propres  à  la  création  des  villages,  afin  que,  le 
concours  des  étrangers  attirés  par  le  commerce  aidant, 
nos  soldats  puissent  nous  y  fonder  des  colonies  militaires 
dans  le  genre  de  Sidi-Bel-Abbès,  que  la  légion  étrangère 
a  élevée  sur  un  marais  pestilentiel  et  qui  est  aujourd'hui 
une  charmante  ville  extrêmement  salubre. 

Ces  colonies  auraient  d'autant  plus  d'avenir  que  par  suite 
de  leur  situation  topographique  elles  seraient  le  marché 
des  produits  du  Sud  et  en  auraient  le  monopole.  Si  on 
arrivait  à  y  fixer  beaucoup  d'anciens  militaires,  on  aurait 
par  la  suite,  dans  ces  localités,  des  bases  d'opérations  so- 
lides, et  dans  les  habitants  d'utiles  auxiliaires,  susceptibles 
de  prêter  un  utile  concours  à  l'armée. 


On  s'est  beaucoup  plaint  que  le  régime  militaire  s'était 
opposé  à  la  fusion  des  deux  peuples. 

Ceci  n'est  que  trop  vrai,  et  c'est  un  des  plus  mauvais  ef- 
fets économiques  de  cette  dualité  des  pouvoirs  qui,  en  pla- 
çant une  partie  de  la  population  dans  la  main  de  l'admi- 
nistration militaire,  imposait  à  celle-ci  le  devoir  de  la 
prémunir  contre  l'avidité  de  certains  colons  qui,  au  début 
surtout,  ont  exploité  les  indigènes  (rune  manière  épou- 
vantable. Mais  entre  prémunir  ses  administrés  contre  la 
mauvaise  foi  de  certains  Européens  et  entraver  la  fusion, 
il  \  a  un  juste  milieu  où  l'autorité  militaire,  par  excès  de 
zèle,  n'a  pas  su  se  placer.  C'est  donc  dans  ce  milieu  qu'il 
tant  que  le  nouveau  pouvoir  se  place,  car  ce  n'est  que  par 
l;i  fusion  i\r>  arabes  el  (\r^>  colons  que  l'unité  algérienne 
soutiendra,  unité   sans  laquelle  tout  régime  deviendra 
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(l'une  application  difficile,  toul  progrès  sans  résultat, 
toute  colonisation  impossible. 

Depuis  de  longues  années  on  a  agité  la  question  de 
savoir  si  les  intérêts  algériens  doivent  être  représentés 
oui  ou  non  à  la  Chambre  législative  de  France.  Les  avis 
ont  toujours  été  divisés,  et  le  système  d'administration 
qui  plaçait  les  9/10es  du  territoire  el  des  habitants  sous 
l'administration  militaire  devait  faire  et  a  fait  pencher 
la  balance  du  coté  du  statu  quo. 

Mais  voici  les  choses  bien  changées  :  voici  des  indi- 
gènes cantonnés  et  la  commune  créée ,  voici  de  nouveaux 
et  d'impérieux  besoins  à  étudier  et  à  satisfaire,  des  pou- 
voirs à  constituer,  des  budgets  à  réglementer,  des  éta- 
blissements à  patronner  et  à  détendre  ;  voici,  enfin,  les 
intérêts  publics ,  industriels  et  commerciaux,  aussi  bien 
que  les  personnes  sans  distinction  d'origine,  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  française.  —  Qui  sera  leur  or- 
gane? qui  devra  les  faire  connaître,  les  défendre?  La 
réponse  est  facile. 

Des  députés  au  Corps  législatif. 

Avec  des  députés,  la  lumière,  la  réforme,  le  progrès, 
la  civilisation  et  d'immenses  avantages  politiques  et  finan- 
ciers pour  la  métropole  comme  pour  la  colonie.  Sans 
députés,  l'affaiblissement  constant  pour  l'Algérie  avec 
toutes  ses  fatales  conséquences. 

Oui ,  il  faut  que  la  voix  de  nos  colons  parvienne  direc- 
tement jusqu'à  nous,  jusqu'à  l'Empereur,  qui  cherche, 
qui  réclame  en  vain  la  vérité  ;—  avec  elle,  plus  de  tâton- 
nements désastreux ,  plus  de  ces  accusations  passionnées 
et  si  mal  fondées  contre  le  Gouvernement  ;  j'ajouterai 
même,  plus  de  calomnies  contré  ces  honnêtes  et  intelli- 
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cents  officiers  <|iii  Nouent  leur  existence,  leur  santé,  leurs 
tilleuls  a  servir  la  France  loin  d'elle,  loin  de  leur  famille, 
pour  en  recueillir  des  fruits  souvent  bien  amers  et  la 
perte  d'un  brillant  avenir  que  leur  assuraient  leurs  ca- 
pacités dans  un  service  plus  actif. 

Pourquoi  l'Algérie  n'aurait-elle  pas  de  députés ,  puis- 
que ce  que  nous  voulons,  c'est  son  assimilation  à  la 
France?  iNous  l'avons  dotée  de  toutes  celles  de  nos  insti- 
tutions que  comporte  son  degré  de  civilisation,  nous  ten- 
dons chaque  jour  à  développer  son  émancipation  et  son 
initiative  privée,  etpersonnene  doute  qu'une  des  causes  du 
statu  qao  actuel  est  l'ignorance  où  nous  avons  toujours  été 
plongés  relativement  à  sa  situation,  à  ses  besoins. 

Le  vœu  général  en  France  n'est-il  pas  de  savoir?  Oui. 
Eh  bien!  comment  saura-t-on  jamais  la  vérité  sans  dé- 
putes? Par  la  voie  de  la  presse?  Non. 

D'un  autre  côté,  craint-on  de  ne  pas  trouver  des  re- 
présentants à  la  hauteur  de  leur  mandat?  11  y  a  aujour- 
d'hui cà  Alger,  à  Oran,  à  Constantine,  des  propriétaires 
appartenant  à  nos  premières  familles,  et  le  commerce, 
la  finance,  possèdent  des  hommes  honnêtes,  capables,  in- 
struits et  assez  dévoués  aux  intérêts  de  leur  pays  pour  le 
représenter  dignement. 

Est-ce  l'esprit  de  la  population  que  l'on  craint?  Je  ire 
puis  le  croire,  car  la  population  d'aujourd'hui  n'est  plus 
«■elle  de  1818,  elle  S'est  purifiée  avec  le  progrès:  les  de- 
magoguessonl  en  si  petit  nombre  qu'on  peut  dire  qu'ils 
sont  partis  ou  convertis  ;  la  bienveillance  de  l'Empereur 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  algériens,  appréciée 
comme  il  convient,  bu  a  trop  bien  acquis  le  dévouement 
général  pour  que  son  Gouvernemenl  ail  t\r>  motifs  se- 


ricux  tic  se  mettre  en  travers  de  ses  dispositions  libérales 
a  ce  sujet. 
S'il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  de  refuser  des  députés 

à  l'Algérie,  laissons  donc  l'Empereur  lui  en  donner. 


On  demande  pour  l'Algérie  la  liberté  de  la  presse!  — 
Mais  il  faut  être  dénué  de  bon  sens  ou  ennemi  de  l'ordre 
et  du  progrès,  ou  bien  ignorant  du  peu  de  valeur  du 
journalisme  algérien,  pour  dire,  pour  écrire  semblable 
énormité. 

En  effet,  que  sont  les  trois  quarts  des  journalistes 
indépendants  de  l'Algérie?  Je  ne  veux  pas  entrer 
bien  avant  dans  leur  caractère  privé,  où  ils  ne  sauraient 
supporter  un  examen  sérieux,  et  je  me  bornerai  à  mettre 
en  relief  leur  caractère  public.  Plus  intelligents  qu'in- 
struits ,  arrivés  dans  le  pays  sans  moyens  d'existence, 
sans  état,  sans  projets,  puis  contraints  d'y  rester,  inca- 
pables d'être  commerçants  ou  cultivateurs,  sans  lien  ma- 
tériel ou  moral  avec  le  pays  et  la  société,  ils  se  sont  faits 
journalistes,  faute  de  mieux.  Quant  k  une  conviction  ou 
à  une  ligne  politique,  quant  au  désir  sincère  de  gagner 
leur  existence  en  se  faisant  les  défenseurs  des  intérêts  de 
leurs  concitoyens,  ils  s'en  sont  d'autant  moins  occupés 
qu'ils  en  étaient  incapables.  Ce  qu'ils  pouvaient  faire  et  ce 
à  quoi  ils  se  sont  adonnés,  c'est  d'attaquer  tout  ce  qui  vit. 
tout  ce  qui  fonctionne',  tout  ce  qui  est  honnête  dans  le 
pays(l). 


(i  .le  m'empresse  de  déclarer  iei  que  si  la  presse  algérienne  a  par- 
fois porté  la  lumiùiv  sut  quelques  questions  locales  intéressantes, 
elle  a.  ni  général,  t'ait  plus  de  ma!  qne  de  bien  car,  son  esprit  tou- 
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N'ayant  rien  a  perdre,  ils  n'ont  rien  à  craindre  (une 
voie  honorable  les  eût  rendus  indifférents,  vu  leur  peu 
de  mérite)  :  aussi  ont-ils  exploité  le  seandale  en  qui 
ils  trouvaient  leur  pain  quotidien;  retirez-leur  le  pre- 
mier, ils  perdront  le  second  :  comme  certains  animaux 
domestiques  qui  ne  sauraient  trouver  leur  nourriture  et 
vivre  dans  l'eau  claire,  le  journaliste  algérien  ne  pour- 
rait vivre  dans  une  voie  honnête  et  loyale. 

Que  ceux  qui  réclament  la  liberté  de  la  presse  lisent 
leurs  journaux,  qu'ils  aillent  étancher  leur  soif  de  sa- 
voir à  cette  source,  et  ils  verront  l'eau  qu'ils  boiront;  ils 
connaîtront  ces  économistes,  ces  politiques  qu'ils  veulent 
charger  de  défendre  une  société  honnête. 

Pour  moi  qui  ai  habité  le  pays,  j'ai  toujours  ,  même 
par  les  chaleurs  les  plus  intenses,  j'ai  toujours  mieux 
aimé  ne  pas  boire  que  de  tromper  momentanément  ma 
soif  avec  de  l'eau  saumâtre  ou  bourbeuse,  toujours  mal- 
faisante 

En  résumé,  les  feuilles  algériennes  ont  fait  tant  de 
mal  qu'il  faul  plutôt,  je  crois,  s'occuper  de  les  surveiller 
que  de  leur  augmenter  une  liberté  dont  ils  font  un  si 
mauvais  usage. 


jours  agressif,  ru  portanl  dans  l;i  population  indigène  —  qui,  si  elle 
m1  lit  pas  nos  journaux,  sait  on  substance  ci'  qui  s'y  dit  —  la  con- 
naissance de  nus  fautes^  n'a  pas  peu  contribué  à  entretenir  la  résis- 
tance  chez  les  fractions  hostiles,  la  méfiance  chez  celles  ordinaire- 
ment Qdèle3;  enfin  elle  a  accrédité,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  la  prophétie  si  souvent  renouvelée  par  les  marabouts  dans  les 
tribus,  qu'à  telle  où  telle  époque  les  Français  doivent,  connue  les 
Espagnols  et  les  Turcs,  abandonner  l'Algérie. — Un  des  plus  comiques 
spécimen  «le  la  presse  algérienne  est  un  petit  journal  hebdomadaire 
imprimé  dans  la  province  d'Oran  ci  tirant,  comme  presque  tons  ses 
confrères,  à  60  ou  «o  exemplaires;  sa  méchanceté  n'a  d'égale  que 
l'ignorance  de  son  rédacteur  et  son  ardent  désir  d'obtenir  la  liberté 
de  la  presee  :  qu'on  la  lui  donne! 


CONCLUSION 


En  résumé,  voici  ce  qu'il  faudrait  faire  : 

Sauver  les  Arabes  du  fanatisme  et  du  fatalisme;  en 
faire  des  hommes  civilisés  et  laborieux,  en  un  mot  des 
Français;  les  faire  renoncera  leur  existence  nomade  eu 
les  cantonnant;  créer  pour  eux  la  propriété  individuelle 
et  leur  appliquer  dans  te  Tell  le  régime  administratif  de 
la  commune  ; 

Émanciper  les  Européens  et  les  délivrer  de  l'espèce 
d'ostracisme  auquel  semble  les  avoir  condamnés  l'opinion 
publique; 

Remplacer  l'instabilité  actuelle  par  une  inébranlable 
stabilité  ; 
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Substituer  te  régime  civil  au  régime  militaire  dans  tout 
l'intérieur; 

Émanciper  les  communes  et  les  individus  ; 

Développer  les  libertés  existantes,  surtout  celle  du 
commerce  extérieur,  et  en  créer  de  nouvelles  ; 

Fonder  le  crédit  et  fixer  les  capitaux  dans  le  pays  ; 

Provoquer  la  création  de  compagnies  financières,  agri- 
coles et  industrielles,  soit  françaises,  soit  étrangères,  et  les 
intéresser  au  développement  de  la  colonie  ; 

Favoriser  et  aider  par  tous  les  moyens  possibles  l'agri- 
culture et  la  création  de  villages  nouveaux,  en  appelant 
des  Allemands  et  des  Espagnols  en  grand  nombre; 

Donner  une  grande  extension  aux  travaux  publics, 
surtout  à  la  canalisation  des  eaux'et  au  réseau  des  che- 
mins de  grande  communication,  — je  veux  dire  dépenser 
beaucoup  d'argent  dans  les  campagnes  et  économiser 
beaucoup  dans  les  villes  ; 

Procurer  des  terres  aux  colons  actuels  et  en  ménager 
à  ceux  qui  pourraient  venir  ; 

Reconstituer  les  forêts,  surtout  dans  la  province 
d'Orau; 
Favoriser  l'exploitation  des  mines; 
Mobiliser  l'armée,  la  placer  sur  le  terrain  de  son 
action,  afin  d'augmenter  sa  force  et  d'arriver  à  diminuer 
le  chiffre  de  son  effectif  s;ms  compromettre  la  sécurité 
de  la  colonie; 
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Supprimer  tous  les  commandements  supérieurs  et  les 
bureaux  arabes  dans  le  Tell,  mais  les  conserver  à  la  tête 
des  populations  situées  entre  le  Tell  et  le  Sahara;  enfin, 
supprimer  les  smalas  et  s'appliquer  à  rétablir  la  race 
des  chevaux  algériens,  que  nos  croisements  mal  combi- 
nés, encore  plus  que  la  guerre,  tendent  à  faire  disparaître. 


IMPRIMERIE    POINTEL  ,    QUAI    VOLTAIRE,    13 


Paris!  -  fyp  ■•    Voltaire,  13. 
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